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La méthanisation à grande échelle des déjections animales et de matières résiduelles 
organiques est une pratique répandue et populaire en Europe et même en Asie. Cette 
technologie conjugue le traitement environnemental des matières résiduelles organiques et 
la production d’énergie renouvelable. Néanmoins, plusieurs facteurs affectent la faisabilité 
et l’essor d’une technologie verte dans un nouveau territoire. Face à cette technologie 
remplie de promesse, le contexte québécois est-il propice à l’implantation de cette 
technologie dans une optique de gestion durable et régionale du lisier et des matières 
résiduelles de table ? 
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SOMMAIRE 
La lutte aux changements climatiques est un défi d’envergure qui a permis l’essor de 
quelques technologies de production d’énergie verte. En ce sens, c’est en Europe que le 
plus grand nombre de projets d’envergure ont vu le jour. La méthanisation est l’une de ces 
technologies qui ont profité depuis près d’une trentaine d’années de programmes de 
développement, d’avantages fiscaux et d’appui de la communauté afin d’offrir non 
seulement une source de production d’énergie renouvelable, mais également une stratégie 
de dépollution.  
La méthanisation est une technologie biologique qui profite de la performance métabolique 
de bactéries anaérobies spécialisées pour digérer, en milieu contrôlé, une grande variété de 
matières organiques. Il résulte de cette digestion, un biogaz plus ou moins concentré en 
méthane. C’est ce méthane qui confère au biogaz ses qualités énergétiques. La digestion 
anaérobie en milieu contrôlé, assure un traitement propre et complet de la matière 
organique, tout en récupérant ou en traitant les gaz à effet de serre et les éléments 
nauséabonds qui, dans les modes de disposition usuels tels que l’enfouissement, auraient 
été émis dans l’atmosphère.   
Plusieurs autres avantages environnementaux confèrent à la méthanisation une réputation 
reconnue de traitement environnemental des matières organiques résiduelles et des 
déjections animales.  
En Europe, de grandes centrales de méthanisation, dont une vingtaine au Danemark, 
opèrent depuis deux à trois décennies en milieu rural et même près de grands centres 
urbains. Des déjections de porcs, des résidus d’industries bioalimentaires et des matières 
résiduelles organiques de tables y sont traités et valorisés, tout en fournissant à la 
communauté avoisinante de l’électricité, une source de chauffage ou un combustible 
renouvelable. 
Au Québec, l’industrie porcine est la deuxième en importance dans le domaine agricole. 
Toutefois, les pratiques d’élevage et la concentration régionale de cette activité ont soulevé 
de nombreuses préoccupations environnementales concernant les odeurs, la contamination 
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des eaux de surface et souterraines et les émissions de gaz à effet de serre. Alors que 
l’industrie connaît des moments difficiles, les producteurs doivent relever quatre grands 
défis. Cohabiter avec le voisinage, valoriser le lisier dans le respect réglementaire, réduire 
les impacts environnementaux liés à la gestion du lisier et des odeurs, et le tout, en 
demeurant concurrentiels sur le marché international.  
Les expériences européennes et américaines ont démontré la précarité financière des projets 
de méthanisation, surtout ceux dont l’unique revenu dépend de l’énergie produite. Le lisier 
est un substrat dont le potentiel de production de méthane est parmi les plus bas. C’est 
pourquoi la co-digestion s’impose. Cette stratégie permet d’intégrer un ou des substrats qui 
augmentent le potentiel de production de méthane et qui permet d’obtenir une rémunération 
pour le traitement environnemental de ces substrats. 
Profitant des objectifs gouvernementaux de valorisation des matières résiduelles 
organiques, est-ce que la méthanisation du lisier en co-digestion avec les matières 
résiduelles de table peut être appliquée comme stratégie durable de gestion régionale de ces 
matières ? Ce travail a pour objectif d’élaborer une démarche d’étude de faisabilité 
préliminaire d’implantation d’un projet de centrale de méthanisation de lisier de porc à une 
région type du Québec. L’exercice met également en lumière des aspects techniques, 
économiques et sociaux qui affectent la faisabilité d’un projet de centrale de méthanisation.  
Le projet élaboré cible la région de la MRC des Maskoutains, plus précisément dans la 
partie est de la Montérégie, où la densité de production porcine et les impacts 
environnementaux qui en découlent sont importants. Le projet est élaboré afin de traiter 
100 000 tonnes de lisier provenant d’un rayon de cinq kilomètres et d’être approvisionné en 
matières résiduelles de table (MRT) par les municipalités avoisinantes. Ainsi, 10 000 
tonnes de MRT sont jugées accessibles dans la région. Le biogaz produit par la 
méthanisation de ces substrats alimente un groupe électrogène de 847 kW dont l’électricité 
doit être vendue. 
Les coûts d’investissements du projet sont ici évalués à l’intérieur d’une fenêtre de 
5 675 589 $ à 7 989 825 $. Selon l’hypothèse d’un financement complet, à 7,5 % d’intérêt 
amorti sur une période de dix ans, le sommaire des dépenses annuelles incluant la main 
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d’œuvre, la maintenance, le transport des déjections et le remboursement du capital s’élève 
environ entre 1 563 568 $ et 1 969 552 $. Le critère de faisabilité économique recherché est 
l’équilibre financier annuel entre les dépenses et les revenus potentiels démontrés pour les 
produits et les services environnementaux de la centrale. 
La revue des marchés de la vente de l’électricité au Québec, de la valeur fertilisante et du 
potentiel de vente du digestat ainsi que le marché des crédits de carbone ont démontré que 
sans le changement des politiques et des règlements concernant la production d’électricité, 
la gestion des matières résiduelles et la réduction contraignante des émissions de gaz à effet 
de serre, ce projet ne pourrait atteindre un équilibre financier viable. 
Outre ces notions, d’autres aspects concernant les rôles des parties prenantes que sont les 
instances gouvernementales, les promoteurs de projet et la population se sont révélés 
influents dans la faisabilité et l’essor de la méthanisation au Québec. On compte parmi 
ceux-ci l’engagement dans la lutte aux changements climatiques, le soutient de la 
méthanisation par des programmes de développement des technologies vertes et 
l’acceptation sociale des projets. 
Malgré la non faisabilité du projet tel que proposé, la méthanisation a sa place au Québec. 
À la lumière de l’analyse du projet, l’augmentation de l’approvisionnement en MRT ou 
autres matières résiduelles organiques vouées à l’enfouissement et la possibilité de valoriser 
le biogaz en le distribuant comme combustible de remplacement aux combustibles fossiles 
mériteraient d’être investiguées dans le but d’élaborer un projet de centrale de 
méthanisation du lisier économiquement viable. 
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1 INTRODUCTION 
L’année 2008 marque l’entrée en vigueur du protocole de Kyoto. Alors que la lutte aux gaz 
à effet de serre est dorénavant au cœur de l’actualité et des préoccupations des populations 
de la planète, les sources d’énergie renouvelables, dites vertes, semblent avoir le vent dans 
les voiles. Souvent plus onéreuses que les sources d’énergie traditionnelles, il n’en demeure 
pas moins qu’elles ont la cote auprès de l’opinion publique. Dans certains pays tels que les 
États-Unis, l’Union Européenne et même aujourd’hui dans la province de Québec, cette 
tendance a poussé les agences de production et de distribution d’énergie, dont Hydro-
Québec et les gouvernements, à établir des plans d’intégration de l’énergie verte dans leur 
portefeuille énergétique (Hydro-Québec 2006).  
L’utilisation du biogaz est l’une des plus vieilles sources d’énergie considérée verte. Issu de 
la décomposition en anaérobie de biomasse, le biogaz se compose essentiellement de 
méthane (CH4) (de 50 à 85 %), de gaz carbonique (CO2), de quantité variable d’eau et 
d’hydrogène sulfuré dans différentes proportions selon le substrat utilisé (Macias-Corral et 
al. 2008; Massé et al. 2007; Zhang et al. 2007; Balsam and Ryan 2006; Raven and 
Gregersen 2006; Kelleher et al. 2000). Théoriquement, toutes les matières organiques, 
telles que les déjections animales, les résidus de table, les résidus d’abattoir, les boues 
d’eaux usées, les fruits et les légumes, peuvent être utilisées pour générer du biogaz. La 
technologie de la digestion anaérobie est utilisée pour optimiser la production de biogaz à 
partir de la biomasse. Le biogaz permet de remplacer l’utilisation de combustible fossile 
non renouvelable pour produire de l’électricité, de la chaleur ou de l’énergie mécanique 
(NRCS 2007; Chen et al. 2005; EPA 2002; Parking and Miller 1983). 
Plusieurs installations dans le monde ont démontré que cette technologie pouvait jumeler le 
traitement de matières résiduelles organiques et la production d’énergie (Zhang et al. 2008; 
Électrigaz 2008; Association technique énergie et environnement (ATEE) 2007; Ericksson 
et al. 2005; Pouech et al. 2005; Saedi 2000).         
Des projets d’ampleur de méthanisation ont été annoncés pour la gestion environnementale 
des matières résiduelles organiques dans les régions de Rivière-du-Loup et d’Asbestos. 
Cette technologie prometteuse pour la réduction des impacts environnementaux des 
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déjections animales et des matières résiduelles organiques peut-elle être implantée au 
Québec sous forme de grand projet centralisé à l’image des centrales en fonction au 
Danemark depuis plus d’une vingtaine d’années ? La table est mise pour les grands projets 
de méthanisation au Québec. Comment, dans quels contextes et sous quelles conditions ? 
Cet essai rédigé dans le cadre de l’obtention du titre de Maître en environnement, a pour 
objectif général d’élaborer une démarche d’étude de faisabilité préliminaire d’implantation 
d’un projet de centrale de méthanisation de lisier de porc à une région type du Québec. 
L’étude doit démontrer la faisabilité ou la non-faisabilité du projet et dans quelle mesure.  
À travers l’étude de faisabilité, quatre objectifs spécifiques orientent la démarche 
principale. 
1. Élaborer un cas d’implantation d’un projet de méthanisation du lisier et des résidus de 
table municipaux, jumelé à la production d’électricité en cogénération dans une région 
type du Québec ayant à relever le défi de la gestion du lisier de porc. 
2. Cerner pour la localisation, les aspects techniques, la vente et la disposition des résidus 
de traitement et d’énergie et finalement l’implication des parties prenantes 
potentielles, le contexte actuel et les conditions de réussite pour l’implantation d’un 
projet de cogénération d’énergie à partir de biogaz issu d’un traitement de digestion en 
anaérobie du lisier de porc et des résidus de table. 
3. Relever les aspects économiques, sociaux et environnementaux d’un projet de centrale 
de méthanisation. 
4. Déterminer la faisabilité selon la viabilité économique, la réduction des impacts 
environnementaux du lisier de porc et des résidus de table, le partage éthique et 
équitable des coûts sociaux et environnementaux, la valorisation efficiente de l’énergie 
et de la matière fertilisante et la volonté d’agir et de participer des différents acteurs. 
Avant l’élaboration du projet d’implantation de la centrale et l’étude de la faisabilité, une 
mise en contexte articulée en trois sections décline les éléments soulevant l’intérêt de la 
méthanisation comme solution durable à la gestion du lisier de porc au Québec et les 
 3 
éléments sensibles, à la faisabilité des projets de centrale de méthanisation, qui ont été 
relevés d’expériences d’exploitation en opération. Ces éléments établissent la 
problématique spécifique au cas élaboré dans cet essai.   
Le projet de la centrale proposé se définit ensuite plus spécifiquement à travers les chapitres 
2 et 3 où les aspects et les conditions liés à la localisation et à l’investigation technique 
préliminaire (théorique) du projet sont relevés. Parmi ces aspects, l’identification d’un 
emplacement possible, les infrastructures générales d’une centrale de méthanisation et les 
coûts théoriques sont identifiés. Le chapitre 4 explore les opportunités de marché offrant 
des sources de revenus essentielles à la faisabilité économique du projet. Le positionnement 
et les interventions des parties prenantes qui influencent la faisabilité des projets de centrale 
sont sommairement passés en revue au chapitre 5. 
La faisabilité de projet élaboré dans cet essai et des projets de centrale de méthanisation est 
finalement discutée au chapitre 6. Le jugement de la faisabilité du projet est essentiellement 
établi à partir de la possibilité de localiser une centrale économiquement viable permettant 
la gestion locale d’une grande quantité de lisier et de matières résiduelles de table dans le 
secteur ciblé.   
En conclusion, les faits saillants sont repris pour conclure sur la faisabilité du projet et 
d’ouvrir sur le déploiement de la technologie de la méthanisation comme solution durable à 
la gestion de certaines matières résiduelles au Québec. 
Les informations présentées qui soutiennent l’étude ont été recensées dans la littérature 
scientifique, dans les sources d’informations gouvernementales et dans une plus petite 
mesure, dans une revue de presse. Quelques informations spécifiques et privilégiées ont été 
obtenues par communication personnelle avec des professionnels d’un domaine d’expertise 
d’intérêt. 
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2 MISE EN CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE 
La méthanisation est considérée comme une technologie dépolluante bénéfique pour 
l’environnement. Afin d’établir dans quel contexte cette technologie est intéressante à 
investiguer comme solution durable au Québec, ce chapitre témoigne d’abord de la 
problématique de la gestion régionale du lisier au Québec. Par la suite, la description des 
principales technologies de méthanisation, la pertinence de la méthanisation comme 
solution dépolluante et la présentation d’expériences d’exploitation se succèdent afin 
d’établir la problématique du cas qui est ensuite élaboré et étudié dans les chapitres 
suivants. 
2.1 La production porcine au Québec 
Avec un inventaire de 4,1 millions de porcs, l’industrie porcine est bien implantée au 
Québec. Deuxième principale activité des secteurs bioalimentaires, celle-ci génère 840 
millions de dollars de revenus à la ferme, auxquels s’ajoutent 2,4 milliards de dollars issus 
des ventes de produits transformés de porc. De plus, cette industrie soutient environ 24 000 
emplois directs et indirects (Agriculture, Pêcheries et Alimentation Québec (MAPAQ) 
2006a). Malgré ces faits, les producteurs de porc du Québec font face à de grands défis : 
cohabiter avec le voisinage, valoriser le lisier dans le respect réglementaire, réduire les 
impacts environnementaux liés à la gestion du lisier et des odeurs, et le tout, en demeurant 
concurrentiel sur le marché international.  
Souvent associée à une odeur pestilentielle, l’industrie porcine a soulevé beaucoup de 
friction entre les producteurs et le voisinage partout où de nouvelles porcheries ont vu le 
jour entre 1995 et 2003 (BAPE 2003a). Afin de pallier à ce problème de cohabitation, les 
municipalités régionales de comté (MRC) ont obtenu le pouvoir de réglementer 
l’implantation de nouvelle production porcine, l’augmentation de la production, les 
distances à respecter entre les projets d’élevage et des autres constructions selon la charge 
d’odeur, de prohiber l’épandage sur une période de temps et d’imposer des mesures 
d’atténuation des charges d’odeur sur son territoire (MAPAQ 2008a).  
Au Québec, le principal mode de valorisation du lisier est l’épandage à l’état brut et liquide 
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en guise de fertilisant sur des terres en culture. Cette technique implique le respect des 
plans agroenvironnementaux de fertilisation (PAEF) qui limitent l’ajout de nutriments 
selon les charges pouvant être adsorbées par les terres en culture. À elles seules, les régions 
de la Montérégie, de Chaudière-Appalaches, et du Centre du Québec sont les hôtes de 77 % 
de la production porcine au Québec (MAPAQ 2006a). Cette concentration des activités a 
entraîné une problématique de surplus de lisier dans plusieurs MRC des régions où les 
terres valorisent déjà le maximum de matières fertilisantes qu’elles peuvent adsorber. Pour 
se départir des surplus, les producteurs doivent l’exporter à leurs frais et trouver de 
nouvelles terres toujours plus chères. Selon l’article 50 du Règlement sur les exploitations 
agricoles (c. Q-2, r.11.1), l’exploitation d’un lieu d’élevage existant le 15 juin 2002 qui est 
en situation de surcharge de phosphore (P) doit, depuis avril 2008, disposer des superficies 
requises pour l’épandage de 75 % de la charge de phosphate qu’il génère et pour la totalité 
de la charge de phosphate qu’il génère dès avril 2010.   
D’autre part, dans plusieurs bassins versants à forte concentration de production porcine, ce 
mode de valorisation du lisier (très riche en phosphore et facilement lessivable) additionné 
d’un faible taux de végétalisation des berges et de la pratique de l’épandage sur des sols à 
nu, ont contribué au processus de détérioration de la qualité des eaux de surface et 
souterraines ainsi que du sol (Groison et al. n.d; Lapalme 2006). Le Règlement sur les 
exploitations agricoles exige pourtant que l’épandage soit fait de façon à protéger les eaux 
(c. Q-2, r.11.1).  
Afin de réduire les odeurs et de disposer des charges de nutriments (N-P-K) associées au 
lisier ou autres fumiers, le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec (MAPAQ 2008b) reconnaît l’utilisation de quatre traitements complets ou partiels 
soit : le compostage, la séparation solide liquide, la digestion aérobie et la digestion 
anaérobie (méthanisation).   
2.2 La méthanisation 
De nombreuse expériences concrètes à travers le monde soutenues par des études 
scientifiques, ont démontrés et reconnaissent qu’il est possible d’utiliser les technologies de 
méthanisation pour le traitement des déjections d’animaux d’élevage et des matières 
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résiduelles organiques (EPA 2008; Zhang et al. 2008; Électrigaz 2008; ATEE 2007; 
Ericksson et al. 2005; Hartmann 2005; Pouech et al. 2005; EPA 2002; Saedi 2000). La 
présente section explicitera d’abord une description technique des technologies existantes 
ainsi que leurs particularités. Suivront les raisons pour lesquelles cette option de traitement 
mérite d’être considérée. Finalement, la revue de quelques expériences de projets de 
méthanisation relèvera les éléments critiques dans la réussite de ces projets. 
2.2.1 Technologies de méthanisation 
Tout projet de méthanisation repose sur des technologies de digestion anaérobie. Il existe 
sur le marché plusieurs technologies optimisées par différentes compagnies telles que 
Valorga, Lipp, Kompogas, Bio-Terre Systems et quelques autres. À la base, tout système de 
méthanisation est constitué de quatre composantes. Le digesteur (également nommé 
bioréacteur), l’entreposage de l’affluent et de l’effluent, le système de collecte et de 
traitement du biogaz et le système de combustion selon le mode de valorisation du biogaz 
(EPA 2007; Messner and Bickel s.d.). L’élément clé de cette technologie demeure le 
digesteur. Une description sommaire des particularités des technologies de digesteur 
existantes est présentée ci-dessous.  
Les technologies proposées sur le marché pour le traitement des déjections animales ou 
autres matières organiques reposent sur cinq concepts technologiques (NRCS 2007; Balsam 
and Ryan 2006; EPA 2002) :  
− le bassin anaérobie couvert;  
− le digesteur « Plug-flow »;  
− le digesteur infiniment mélangé; 
− le digesteur à matrice fixe et 
− le digesteur à matrice induite flottante. 
Bassin anaérobie couvert 
Le principe du bassin anaérobie couvert consiste en une fosse, un bassin ou un étang aux 
parois étanches qui, tout comme son nom l’indique, est couvert ou même partiellement 
couvert. Pour être considéré comme un traitement par méthanisation et non simplement une 
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structure d’entreposage couverte, l’installation doit d’abord être intégrée aux trois autres 
composantes du système de méthanisation. De plus, les conditions du milieu dont la charge 
organique d’alimentation, le pH, la température et le niveau de dilution doivent faire l’objet 
d’un suivi afin de maintenir les conditions de digestion anaérobie (Messner and Bickel 
s.d.). Puisque le bassin couvert est généralement exposé aux variations de température 
externe, la température du bassin doit être maintenue par un système d’échange de chaleur. 
Le temps de rétention nécessaire au traitement varie de 60 à 360 jours ce qui implique de 
larges bassins pour traiter les résidus d’une seule ferme. La fraction que représente 
l’alimentation est minime en comparaison au contenu total du bassin dans lequel la charge 
organique a déjà été réduite. Cela permet d’alimenter le système avec des déjections à forte 
teneur en solides totaux. Le tout se traduit en une faible charge organique du volume en 
digestion soit de 0,05 à 0,2 kg de DCO/m3/jour. (NRCS 2007). 
Ce système a pour avantage d’être moins coûteux tant au niveau de l’investissement qu’au 
niveau de l’opération comparativement aux autres modèles de digesteur et son design est 
simple. Toutefois, il nécessite beaucoup d’espace au sol par m3/an de déjection à traiter à 
cause du temps de rétention du traitement. De plus, les fluctuations saisonnières de 
température rendent instable la production de méthane (NRCS 2007). Cette technologie 
n’est pas applicable à la co-digestion de matières résiduelles de table. 
Digesteur « Plug-flow » 
La particularité de ce concept est l’alimentation du substrat mélangé avec une part 
d’inoculum. Le tout est introduit dans le digesteur par une extrémité, ce qui a pour effet 
d’entasser le contenu du digesteur et de pousser le digestat qui ressort à l’autre extrémité. 
Cette technique réduit le brassage ce qui assure, malgré une alimentation continue, un 
temps de rétention suffisant de la matière avant sa sortie. Cette technique est utilisable 
seulement avec des substrats organiques dont la teneur en solides totaux est élevée soit de 
11 à 14 %. Ce type de système n’est pas approprié pour les déjections fortement diluées tel 
que le lisier. Le taux d’alimentation organique doit se situer entre 1 et 6 kg de DCO/m3/jour 
et le temps de rétention de traitement joue de 18 à 20 jours (NRCS 2007). 
Ce traitement a l’avantage et l’inconvénient d’être adapté seulement aux substrats riches en 
 8 
matières sèches. C’est le modèle qui a connu le plus de réussite sur des fermes laitières 
américaines et qui est utilisé par les technologies de Valorga pour les matières résiduelles 
de table (Valorga 2008). Toutefois, l’utilisation de litières telles que le sable ou le bran de 
scie et peut-être certains coagulants sont incompatibles avec ce système (NRCS 2007). 
Digesteur infiniment mélangé 
Le digesteur infiniment mélangé consiste en un réservoir fermé, généralement cylindrique, 
dans lequel le substrat y est continuellement homogénéisé (NRCS 2007). Le brassage peut 
se faire mécaniquement ou par la réinjection des biogaz au fond de la cuve. L’alimentation 
peut se faire par cycle ou en continu et l’efficacité de la digestion est préservée en 
conservant une partie des boues activées du cycle précédent. Le taux d’alimentation peut 
varier de 1 à 10 kg de DCO/m3/jour et le temps de rétention de traitement joue de 5 à 20 
jours (NRCS 2007).  
Ce système a l’avantage d’être adaptable à un large spectre de teneur en solides totaux (3 à 
10 %) et à plusieurs types de substrats. Cependant, l’agitation continuelle, si trop forte, peut 
réduire l’efficacité de digestion qui demande un minimum d’immobilisation nécessaire au 
travail des bactéries. Le système de brassage augmente les coûts d’investissement initial, 
ainsi que les coûts d’opération et d’entretien, surtout dans le cas du brassage mécanique 
(NRCS 2007; EPA 2002).  
Digesteur à lit bactérien  
La particularité du digesteur à lit bactérien (fixed-film digester) est que la flore bactérienne 
active (celle qui digère la matière) est fixée sur une matrice. Le substrat organique est 
digéré au fur et à mesure qu’il est mis en contact avec la matrice bactérienne. Cette fixation 
de la biomasse active augmente l’efficacité de digestion du digesteur et permet des temps 
de rétention plus courts que les autres systèmes. Ce type de système requiert des substrats 
dont la teneur en solides totaux est très basse, soit inférieure à 1 %. L’excellente capacité de 
digestion permet d’assumer une alimentation variant de 5 à 10 kg de DCO/m3/jour. Les 
temps de rétention observés pour ces systèmes fluctuent de 0,5 à 4 jours. Dans les systèmes 
à température contrôlée, des substrats à moins de 5 % de solides totaux peuvent être traités 
 9 
en 1 à 6 jours (NRCS 2007; EPA 2002). De plus, il faut prévoir, pour que le système soit 
efficace, la possibilité de vidanger la fraction solide digérée, sans interrompre le processus 
de digestion (il s’agit d’un système continu). 
Cette technique a l’avantage d’être très performante, de nécessiter moins d’espace par 
mètre cube traité par année et de pouvoir être alimenté en continu. Toutefois, ces systèmes 
sont plus coûteux et sont sujets à des problèmes de colmatage du lit bactérien (NRCS 
2007). 
Digesteur à matrice induite flottante  
Pour ce type de digesteur (induced blanket reactor), le substrat est injecté par le bas. La 
digestion se fait au contact des boues de biomasse activée qui forment une couverture dans 
le réacteur au fur et à mesure que le substrat monte. Le gaz généré s’accumule sous la 
couverture de biomasse et la pousse vers le haut jusqu’à ce qu’il s’en échappe. La 
couverture de biomasse redescend alors, avant de reprendre le manège. Ces digesteurs 
nécessitent un substrat de 6 à 8 % de solides totaux et une alimentation de 5 à 9,1 kg de 
DCO/m3/jour. L’immobilisation de la biomasse de ce système permet un temps de rétention 
de 3 à 5 jours (NRCS 2007). 
Des problèmes causés par la mousse sont souvent observés dans ce type de digesteur. 
Parfois, la biomasse est vidangée avec le digestat ce qui réduit la capacité de traitement du 
cycle suivant. Tout comme dans le cas précédent, la fraction solide digérée doit pouvoir 
être vidangée sans interrompre l’activité du digesteur. 
2.2.2 Pertinence de la méthanisation 
Comme mentionné précédemment, les producteurs animaliers, dont les producteurs de porc 
québécois, font face à quatre grands défis : le contrôle des odeurs, la gestion des déjections, 
la protection de l’environnement et demeurer concurrentiels. Plusieurs options sont 
envisageables pour chacun de ces défis, mais rares sont celles qui, tout comme la 
méthanisation, peuvent concilier les quatre.  
Une étude de l’Environmental Protection Agency des États-Unis (2002) a comparé les 
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avantages environnementaux et économiques de la gestion des lisiers par méthanisation 
avec les techniques les plus couramment employées pour en réduire les impacts 
environnementaux (tableau 1.1). Il en est ressorti que toutes les technologies de 
méthanisation assurent un excellent contrôle des odeurs, une réduction élevée des GES et 
une bonne protection de la qualité de l’eau. Les observations de cette étude ont été réalisées 
à partir de fermes d’élevage américaines sur lesquelles un digesteur était en opération avant 
2002. L’acronyme DA désigne digestion anaérobie. 
Tableau 1.1  Efficacité environnementale des options de gestion des déjections animales 












Lagune couverte (DA) avec étangs 
d’entreposage ouvert E H B 150-400 
DA infiniment mélangé  E H B 200-400 
«Plug-flow» avec réservoirs 
d’entreposage ouverts E H B 200-400 
Étangs aérés avec étangs 
d’entreposage ouverts(1) B-E H J-B 200-450 
Étangs de traitement et 
d’entreposage en série J-B F B 200-400 
Étangs de traitement et 
d’entreposage combinés P-B F J-B 200-400 
Étangs et réservoirs d’entreposage P-B M-H P-F 50-500 
Légende : P = pauvre, J = juste, B = bon, E = excellent, F = faible, M = moyen, H = élevé 
(1) L’énergie nécessaire à l’aération des étangs augmente la fenêtre de coût de 35 à 50 $ 
par UA  
(2) La fenêtre de coût n’inclut pas les coûts annuels d’opération et de maintenance 
Le traitement des déjections animales par digestion anaérobie réduit et contrôle les odeurs 
de deux façons. D’abord, les microorganismes fragmentent la matière complexe (lipides, 
protéines, etc.) en composés organiques volatiles (COV), puis convertissent, théoriquement, 
presque tous ces COV en méthane et en CO2 si le temps de rétention est suffisant (Massé et 
al. 2007; Balsam and Ryan 2006; San Joaquin Valley APCD 2004). Plusieurs de ces COV, 
incluant les acides gras volatils qui sont en partie responsables des odeurs, sont ainsi 
éliminés par la méthanisation. Paradoxalement, tout comme pour les COV, l’ammoniac 
(NH4) et le sulfure d’hydrogène (H2S), deux composés largement associés aux odeurs des 
 11 
déjections animales, sont issus de la décomposition de la matière organique en absence 
d’oxygène. Les conditions de la méthanisation favorisent la production de ces composés 
nauséabonds. Toutefois, le milieu fermé de la méthanisation permet de contenir leur 
émanation et de les neutraliser par le biais de divers procédés de filtration intégrés au 
système (EPA 2007; MAPAQ 2006b; Frazier et al. 2006; EPA 2002).  
Plusieurs études et même des organisations telles que la California Climate Action Registry 
(Messner and Bickel s.d.) et l’Environnemental Protection Agency Climate Leaders des 
États-Unis (EPA Climate Leaders 2006) reconnaissent la performance de la méthanisation 
en terme de réduction de GES. La nature et la quantité de GES émis par les déjections 
animales découlent des conditions dans lesquelles elles sont produites, collectées, 
transférées, entreposées, traitées et utilisées (Messner and Bickel s.d.). Les deux principaux 
GES en cause dans la production animale sont le méthane, 22 fois l’effet du CO2, et le N2O, 
310 fois l’effet du CO2. La méthodologie de calcul d’émission et de réduction des GES à la 
ferme de l’EPA Climate Leader, utilisée pour l’Inventory of U.S GHG Emission and Sinks : 
1990-2004 réalisé par l’EPA (EPA 2006), a permis d’estimer la performance de réduction 
de GES de la méthanisation de 95 % à 100 %. Cette performance est relative au niveau de 
base et du potentiel total d’émission de GES des déjections. Ce calcul tient compte des 
émissions du système de combustion et de l’utilisation occasionnelle de carburant pour 
alimenter ce dernier. Les émissions de CO2 des déjections sont exclues du calcul, puisqu’il 
s’agit d’une source biogénique de GES (EPA Climate Leader 2006; Messner and Bickel 
s.d.).  
Une autre valeur environnementale ajoutée du traitement par méthanisation est la protection 
de la qualité de l’eau. La méthanisation réduit la demande biologique en oxygène (DBO) et 
la concentration de microorganismes pathogènes des déjections animales en minéralisant 
une partie de la matière organique et en modifiant la flore bactérienne. Il en résulte une 
protection accrue de la qualité de l’eau par la diminution du pouvoir d’eutrophisation et de 
contamination des eaux (souterraines et de surface), phénomènes associés à l’utilisation des 
déjections animales comme fertilisant. De plus, la séparation des fractions liquides et 
solides peut contribuer à réduire le lessivage des nutriments suite à l’épandage. Par ailleurs, 
la digestion des déjections améliore leurs qualités fertilisantes par la minéralisation des 
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nutriments qui deviennent plus facilement assimilables par les plantes (Massé et al. 2007; 
NRCS 2007; EPA 2002). 
Jusqu’à maintenant, tous les bénéfices environnementaux du traitement par méthanisation 
ont été soulignés. Toutefois, ce ne sont pas les raisons pour lesquelles ce traitement se 
démarque des autres modes de gestion des déjections animales possibles. En effet, les 
mêmes études citées précédemment attribuent pratiquement les mêmes bénéfices 
environnementaux et le même niveau de performance au traitement par digestion aérobie 
(en présence d’oxygène). La distinction relève plutôt du fait que la méthanisation est 
actuellement le seul traitement promettant une excellente performance environnementale de 
dépollution et la possibilité d’un recouvrement partiel et même profitable des frais 
d’implantation, d’opération et d’entretien du système. Le tout grâce à la production de 
biogaz qui peut être utilisé comme source d’énergie renouvelable (NRCS 2007; Chen et al. 
2005; EPA 2002; Parking and Miller 1983).  
Selon le National Resources Conservation Service des États-Unis (NRCS 2007), la 
production de biogaz par méthanisation est évaluée théoriquement à 0,2 m3/jour par porc 
(30 à 35 m3 par cochon produit; Bio-terre Systems 2008a), à 0,4 m3/jour par bœuf et à 
1,9 m3/jour par vache laitière. La technologie de méthanisation choisie, le temps de séjour 
dans le digesteur, la demande chimique d’oxygène (DCO) (indicateur de charge organique 
à l’alimentation) et la teneur en solides totaux du substrat influencent la concentration de 
méthane du biogaz, qui peut varier de 50 à 85 %, et la quantité de biogaz produite par jour. 
La détermination de ces données s’avère donc cruciale dans la préparation et l’évaluation 
d’un projet de méthanisation. 
2.2.3 Expériences d’exploitation de la méthanisation 
Vieux rêve inachevé d’une source d’énergie infinie, la méthanisation est restée une 
technologie encore peu exploitée dans les pays occidentaux jusqu'à la fin des années 90. La 
disponibilité des combustibles fossiles à bas prix, le soutien gouvernemental du 
développement nucléaire et d’autres raisons politiques et technologique ont depuis 
longtemps défavorisé l’option de la méthanisation sur le marché de l’énergie de l’Europe et 
de l’Amérique du Nord (Boivin 2007). C’est dans certains pays en émergence tels que la 
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Chine, l’Inde et le Népal qu’ont été implantées le plus grand nombre d’installations de 
méthanisation au cours des années 80 (ATEE 2007). 
Aujourd’hui, le vent a tourné en Europe. La mise en place du marché de carbone, 
l’augmentation du cours du pétrole et l’adoption réglementaire de primes de rendement 
environnemental et d’avantages fiscaux pour les énergies vertes ont contribué au 
développement des installations de méthanisation. L’Allemagne se démarque avec environ 
2 700 installations en milieu agricole dont 800 qui n’ont pour but que l’exploitation 
énergétique. Sur l’ensemble du territoire européen, on retrouve environ 1 500 usines qui 
traitent les boues d’épuration des stations d’eaux usées et près de 400 installations 
industrielles surtout concentrées aux Pays-Bas, en Belgique, en Autriche et en Allemagne. 
Les installations collectives de traitement de déjections et des matières résiduelles ne 
comptent qu’une cinquantaine d’installations européennes dont 25 au Danemark (Raven 
and Gregersen 2007; Boivin 2007; Seadi 2000). 
L’une d’entre elles est la centrale collective de Lintrup au Danemark. Depuis 1990, elle 
traite en co-digestion 300 m³/jour de lisier (porc et vache) et 60 m³/jour de résidus 
organiques d’industries agroalimentaires. Cette centrale génère suffisamment d’énergie 
pour alimenter 60 % des besoins électriques et 40 % des besoins en chaleur des 4 200 
habitants du village adjacent de Rodding (ATEE 2007; Seadi 2000). Elle est tenue et 
alimentée par 62 agriculteurs regroupés dans un rayon de 7,5 km de la centrale. Avec un 
capital d’investissement de 7,3 M $ US et 0,55 M $ US de coûts d’opération le bilan 
économique de cette centrale est mitigé.  
La revente de l’énergie du biogaz (qui rapporte de 0,7 à 1 M $ US/an), le service 
d’enlèvement et de gestion des déchets industriels (qui rapporte près de 200 000 $ US/an) 
et la revente du compost complètent les revenus de la centrale. En 1995, une étude danoise 
a démontré que sans les subventions gouvernementales, qui étaient encore de 20 % en 
1997, et les exemptions de taxes, cette centrale ne serait pas soutenable économiquement. 
Pourtant, sa productivité de méthane par mètre cube de réacteur par jour surpasse les 
attentes et s’améliore toujours. À l’époque de l’étude danoise mentionnée, les frais de 
transport trop élevés était l’une des causes de la fragilité économique du projet, selon le 
gouvernement danois (ATEE 2007).  
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En France, à Amiens, une centrale de gestion intégrée des matières résiduelles a vu le jour 
en 1988. Traitant, depuis ces débuts, 86 000 t/an de résidus ménagés, elle fut la première 
centrale opérée avec des digesteurs du procédé Valorga, innovation de la compagnie du 
même nom. Trois digesteurs de 2 400 m3 et un de 3 500 m3 génèrent 5 500 kW de vapeur à 
haute pression utilisée en milieu industriel (Valorga International 2008). Avant d’être 
valorisé sous forme de vapeur fournie à des industries, le biogaz est injecté sur le réseau de 
gaz naturel en coopérative avec GDF (entreprise locale de distribution du gaz naturel) qui 
n’a pas renouvelé l’entente. Encore une fois, l’expérience n’est pas un grand succès 
économique. La valorisation du biogaz sous forme de vapeur rapporte peu. De plus, il a été 
constaté que le compost du digestat n’a pas de valeur, conséquence d’une trop grande 
contamination issue du triage des matières résiduelles organiques à l’usine de tri plutôt qu’à 
la source. Deux autres unités du procédé Valorga ont été mises en opération à Tilburg aux 
Pays-Bas (en 1994, 52 000 t/an) et à Engelskirchen en Allemagne (en 1998, 35 000 t/an) 
(ATEE 2007). Celles-ci ont opté pour un substrat de résidus organiques de table et de jardin 
triés à la source. Ce choix leur permet de produire un compost de haute qualité. À Tilburg, 
le biogaz est distribué dans le réseau de gaz de la ville, alors qu’à Engelskirchen il est 
converti en électricité (turbine de 940 kW). 
Les installations asiatiques ont également connu leur moment de misère. Souvent conçues 
de manière artisanale et sans support technique, la plupart des 7 millions de petites 
installations à la ferme, construites au début des années 1980 en Chine, n’ont guère tenu 
plus de 2 ans. L’élaboration d’un programme de soutien technique compétent a permis de 
relancer les projets avec plus de réussite. À la même époque, en Inde, un programme de 
développement de la méthanisation a permis d’élaborer des unités plus performantes que 
celles retrouvées en Chine. Ce programme, de la Khadi and Village Industries Commission, 
a permis de lancer l’implantation d’unités de méthanisation à la ferme dans ce pays. Ce 
programme et certaines unités issues de ce programme sont encore en opération après 30 
ans (ATEE 2007). 
Du côté de l’Amérique du Nord, la méthanisation est encore une alternative marginale de 
traitement des déjections qui a connu peu de succès et beaucoup de ratés. Une étude menée 
par Lusk (1998) démontre que le taux d’échec d’implantation de digesteur à la ferme était à 
 15 
l’époque de 50 %. Les raisons principales de ces échecs sont un design inapproprié à la 
ferme, une installation défaillante du système et une mauvaise gestion. Pourtant, Jones, Nye 
et Dale (1980), avaient soulevé les principaux inconvénients des systèmes de digestion 
anaérobie à considérer lors de l’élaboration de projet. Ces inconvénients incluent les coûts 
d’investissement substantiels, la nécessité d’une expertise technique et de gestion pour 
opérer le système et les risques pour la santé et la sécurité engendrés par la manipulation et 
la présence de biogaz. En 2007, 111 digesteurs anaérobies étaient en opération aux États-
Unis (EPA 2007). 
Reconnaissant les avantages environnementaux du traitement des déjections animales par la 
méthanisation, l’EPA, en collaboration avec le département de l’Agriculture des États-Unis 
et le département de l’énergie des États-Unis, a lancé le programme AgSTAR afin de 
relancer les projets de méthanisation à la ferme (EPA 2008). Ce programme vise à fournir : 
(a) des références d’experts pour le design et le management; (b) un guide d’élaboration de 
projet de méthanisation; (c) des informations de base et plusieurs autres outils. Dans le 
cadre de ce programme, le NRCS (2007) a réalisé l’analyse des coûts de production 
d’énergie par digestion anaérobie de déjections animales à la ferme. Ils constatent dans 
cette étude que la majorité des installations aux États-Unis sont vouées à la production 
d’électricité, alors qu’il est rarement rentable de le faire dans ce pays. Deux raisons sont 
invoquées. Premièrement, l’ajout d’un système de production électrique augmente de 36 % 
les coûts d’investissement pour les projets à la ferme. Deuxièmement, le contexte 
économique et réglementaire du marché de l’énergie ne permet pas ou très rarement la 
revente d’électricité à un prix bénéfique. Selon eux, il peut être rentable et bénéfique de 
convertir et d’utiliser efficacement la chaleur à la ferme comme source de remplacement. 
Dans un contexte où le marché local du gaz naturel et du propane liquide est plus élevé que 
le marché standard, la revente du biogaz ou de la chaleur peut s’avérer rentable.  
Au Canada, les projets de méthanisation y sont encore plus rares. Il n’existe pas 
d’organisation ou de programme gouvernemental comparable au programme AgSTAR 
pour favoriser le développement de cette filière de traitement. Toutefois, des recherches et 
le développement de technologies et d’expertises ont été réalisés par Agriculture et 
Agroalimentaire Canada, des regroupements locaux tels que le Eastern Lake Ontario 
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Regional Innovation Networks (ELORIN), la Société de l’énergie du biogaz du Québec et 
des entreprises privées comme Bio-Terre Systems, Électrigaz et Dominion & Grimm.  
Le chercheur Daniel Massé et son équipe d’Agriculture et Agroalimentaire Canada ont 
développé et fait breveter un modèle de digesteur anaérobie séquentiel psychrophile. Ce 
modèle est devenu commercialisable grâce au travail de Bio-Terre Systems 
(Environnement Canada 2004). Cette technologie, adaptée aux variations saisonnières du 
Canada et du nord des États-Unis, a été implantée avec succès sur deux fermes au Québec 
et une au Manitoba. Au Québec, la ferme Péloquin traite ainsi 4 000 m3/an de lisier converti 
en 90 kW de chaleur et la ferme St-Hilaire traite 8 000 m3/an de lisier pour un potentiel de 
200 000 m3 de méthane produisant 50 kW d’électricité et 120 kW de chaleur par 
cogénération. Au Manitoba, la ferme Cook Feeder opère avec 13 000 m3/an de lisier ayant 
un potentiel de 90 kW d’électricité (Bio-Terre Systems 2008b). Ce système n’est cependant 
pas adapté pour des grands volumes de substrat tels que ceux impliqués dans un projet de 
centrale de méthanisation.  
Dans la région de Thetford Mines, un projet pilote de méthanisation élaboré par Probiom, 
division de Prolab est présentement en cours. Le projet a pour but de fournir de l’énergie 
électrique aux installations de Prolab par la co-digestion anaérobie de lisier de porc et des 
boues d’épuration de Thetford Mines. Les éléments clés du projet sont une unité mobile de 
séparation solide/liquide, l’importation des fractions solides du lisier provenant de ferme 
dans un rayon de 50 km (de 2 000 à 5 000 m3/an) suite à une entente contractuelle avec les 
agriculteurs, le traitement complet des boues d’épuration de Thetford Mines et l’utilisation 
d’un digesteur à lit bactérien (Trahan et Bernard 2006).   
2.3 Problématique 
Tel que démontré précédemment, la digestion anaérobie est une technologie de dépollution 
qui permet de récupérer le potentiel énergétique du lisier et des matières résiduelles. La 
diversité des technologies existantes de méthanisation et la variété des possibilités 
d’utilisation du biogaz et des résidus de digestion confèrent à cette option de traitement de 
la flexibilité. Cette flexibilité permet d’adapter le système aux besoins et aux objectifs du 
promoteur de projet. Elle implique toutefois de multiples variables et conditions à 
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considérer pour faire du projet un succès, telles que l’ont démontré les expériences passées 
et les études consultées.   
La fraction de la Montérégie à l’est de la rivière Richelieu compte la plus forte 
concentration porcine au Québec avec un cheptel (en 2001) de 1,2 million de porcs en 
inventaire répartis dans 672 entreprises agricoles (BAPE 2003b). Le cheptel y est demeuré 
stable au cours des cinq dernières années (Fédération des producteurs de porc du Québec 
2005). Le surplus de déjections animales fertilisantes y a été évalué à 165 %, dont le lisier, 
qui à lui seul offre un potentiel énergétique de plus de 360 000 MWh/an dont environ 
90 000 MWh pouvant être récupérés en énergie électrique. Dans ce contexte, est-il 
envisageable d’exploiter la technologie de la digestion anaérobie en cogénération 
énergétique comme solution durable au traitement de lisier au Québec ?  
Le présent document portera sur l’étude des conditions de faisabilité d’implantation d’un 
projet de méthanisation, similaire au modèle de Lintrup, comme solution durable à la 
gestion du lisier de porc. Le cas étudié sera l’implantation hypothétique d’une centrale 
collective par un regroupement d’agriculteurs en coopérative. Cette centrale aurait le 
potentiel de traiter 100 000 m³/an de lisier en co-digestion avec les matières résiduelles de 
table des municipalités de la région. Le biogaz généré serait valorisé par la cogénération 
d’électricité et de chaleur. L’électricité serait vouée à la vente et la chaleur/pression/vapeur 
serait utilisée pour le chauffage des bâtiments, du digesteur et pour la dessiccation des 
surplus de boues de digestion voués à l’exportation. 
La région ciblée dans le cadre de ce projet hypothétique est la MRC des Maskoutains, 
identifiée comme une zone de production porcine à activités limitées en surcharge de 
fertilisants organiques (BAPE 2003a). Reconnue pour sa forte densité de production 
porcine, cette MRC de la Montérégie, située à l’est de la rivière Richelieu, couvre une 
partie importante du sous-bassin versant de la rivière Noire et du sous-bassin de la basse 
Yamaska. Les impacts environnementaux de l’épandage de lisier dans cette région se 
répercutent sur la qualité de l’eau et sur la sur-fertilisation des terres agricoles de 
l’ensemble du bassin versant. Pour les deux sous-bassins de la rivière Yamaska occupés par 
la MRC des Maskoutains, la qualité de l’eau est qualifiée de douteuse à très mauvaise selon 
le COGEBY (organisme de bassin versant de la rivière Yamaska).  
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Dans ce contexte, est-ce que ce projet de méthanisation est applicable comme solution 
durable de la gestion du surplus de lisier de la région de la MRC des Maskoutains ? 
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3 LOCALISATION : SOURCE D’APPROVISIONNEMENT, LOGISTIQUE 
ET INTÉRÊT 
Afin de localiser un site d’implantation potentiel pour une centrale de méthanisation, les 
premières étapes de développement du projet sont de recenser les substrats disponibles dans 
le secteur visé et de relever l’intérêt des exploitants. Dans le cadre d’un projet de centrale 
de méthanisation, l’approvisionnement est un des facteurs clés du développement et de la 
logistique du projet. Cette démarche d’analyse comporte plusieurs variables. Les sources 
d’approvisionnement sont multiples et doivent être répertoriées. Il faut connaître les 
volumes, la disponibilité et les propriétés physico-chimiques de chaque source (EPA 2007; 
Frazier et al. 2006). L’intérêt des exploitants à participer au projet et les stratégies de 
transport des substrats préconisées par les exploitants complètent les éléments de base à 
investiguer. C’est pourquoi la recension et l’analyse des sources d’approvisionnement 
doivent précéder la conception et l’ingénierie préliminaire d’un projet de centrale de 
méthanisation. Sans quoi, les dimensions, la performance et les autres caractéristiques du 
digesteur et des procédés de valorisation du biogaz et des boues de digestion ne sauront être 
adaptées aux besoins réels, ce qui équivaudrait à tuer l’embryon dans l’œuf. 
Dans les sections qui suivent les objectifs sont d’identifier des sites potentiels, des sources  
de substrats disponibles, ainsi que de présenter une démarche permettant de recenser 
l’intérêt des producteurs.  
3.1 Localisation de la centrale de méthanisation 
Parmi les expériences existantes de centrale de méthanisation, plusieurs facteurs peuvent 
influencer le choix d’un site. Les quatre principaux facteurs retenus pour la localisation 
d’une centrale collective de méthanisation sont : l’approvisionnement et le transport des 
substrats, l’intérêt des producteurs de porc à fournir le lisier, l’intérêt des producteurs de 
porc à investir dans un projet de méthanisation et la disponibilité d’un espace pour cette 
vocation (EPA 2007; Frazier et al. 2006). Dans le cadre de cette étude, seule une 
localisation préliminaire est effectuée, puisqu’il n’a pas été possible de sonder les 
producteurs. Toutefois, une démarche de sondage est proposée.  
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3.1.1 Identification des sources d’approvisionnement de lisier de la MRC 
Une collaboration avec la Direction régionale de la Montérégie-Est du Ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec a permis d’obtenir le nombre 
d’unités animales (UA) porcines déclarées en 2006 par municipalité de la MRC des 
Maskoutains (Direction régionale de la Montérégie-Est du MAPAQ 2006). Ces données, 
présentées au tableau 2.1, révèlent les zones chaudes dont l’intensité de production est la 
plus forte et où il serait le plus intéressant d’implanter un projet de méthanisation (en 
caractères gras). Les statistiques de Manure Production & Caracteristic Standard de 
l’American Society of Agricultural Engineers (ASAE 2003) (présentées à l’annexe 1) ont 
été utilisées pour l’estimation quantitative de lisier produit par secteur (calcul à l’annexe 2).  
Tableau 2.1   Nombre d’unités animales en inventaire et quantité de lisier générée par 
municipalité de la MRC des Maskoutains 







Saint-Barnabé-Sud 2 789 254 92 637 
Saint-Bernard-de-Michaudville 1 167 106 38 762 
Saint-Damase 4 681 426 155 479 
Saint-Dominique 10 109 920 335 770 
Sainte-Hélène-de-Bagot 6 412 583 212 975 
Sainte-Marie-Madeleine 274 25 9 101 
Saint-Hugues 8 138 741 270 304 
Saint-Hyacinthe 8 410 765 279 338 
Saint-Jude 2 176 198 72 276 
Saint-Liboire 8 291 754 275 386 
Saint-Louis 2 480 226 82 373 
Saint-Marcel-de-Richelieu 3 054 278 101 439 
Saint-Pie 9 140 832 303 585 
Saint-Simon 5 653 514 187 764 
Saint-Valérien-de-Milton 14 757 1343 490 154 
TOTAL 87 533 7 965 2 907 342 
(1) Source : Fiche d’enregistrement des exploitations agricoles du MAPAQ, janvier 2006 
(2) Estimé à 0,091 (t/UA)/jr pour un lisier à 6 % de solides totaux (voir annexe 2) 
(3) Production sur 365 jours 
3.1.2 Identification des sites d’implantation potentiels  
Afin d’identifier les secteurs offrant un potentiel d’accueil pour une centrale de 
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méthanisation d’une capacité de traitement d’environ 100 000 t/an de lisier, une carte de la 
répartition des unités animales porcines par site d’exploitation et par municipalité (données 
2006), éditée par la Direction régionale de la Montérégie-Est du MAPAQ (2008), a été 
utilisée. Le but de ce travail n’est pas de cibler précisément le meilleur site d’implantation, 
mais plutôt de confirmer ou non qu’il existe des sites potentiels à l’implantation d’un projet 
de centrale de méthanisation dans la MRC des Maskoutains. Cinq sites ont été ciblés selon 
la densité de production. Pour ce faire, les exploitations de plus de 400 UA ont été 
comptées dans les zones chaudes relevées précédemment et une évaluation visuelle de la 
carte a permis de sélectionner cinq sites offrant un potentiel d’approvisionnement adéquat 
de la centrale dans un rayon de cinq kilomètres. La proximité des exploitations a également 
été considérée dans le but de réduire le fardeau de transport. Le rayon d’approvisionnement 
de cinq kilomètres a été établi en tenant compte que la logistique de transport s’est révélée 
être un élément sensible dans la rentabilité de la centrale de Lintrup, dont le rayon 
d’approvisionnement est de 7,5 km. De plus la distance moyenne de transport des 
déjections animales pour les centrales recensées et décrites par Seadi (2000) est de 5,58 km. 
Par ailleurs, d’autres expériences décritent dans la littérature, particulièrement au 
Danemark, ont démontré que la profitabilité d’une centrale de digestion anaérobie tire 
partie d’une économie d’échelle (capacité de traitement élevée). En contre partie, les coûts 
de transport augmentent avec les distances d’approvisionnement et le tonnage (Ghafoori et 
al. 2007; Raven et al. 2007; Seadi 2000; Gregersen 1999; Tafdrup 1995). 
Il est à noter que dans l’étude de faisabilité de Frazier et al. (2006), le rayon 
d’approvisionnement de l’étude est de 32 km (20 miles) pour une centrale d’une capacité 
d’environ 138 000 t/an de lisier.  
La figure 2.1, adaptée de la carte fournie par la Direction régionale de la Montérégie-Est du 
MAPAQ 2008, présente les cinq sites choisis. Le tableau 2.2 présente la production de porc 
en inventaire à l’intérieur du rayon d’approvisionnement de cinq kilomètres (défini par les 
cercles sur la figure 2.1) et la quantité de lisier potentiellement accessible. Ces estimations 
confirment que les cinq sites choisis ont plus de 240 000 t/an de lisier comme source 









Figure 2.1  Sites potentiels à l’implantation du projet de centrale de méthanisation 
(modifié de Direction régionale de la Montérégie-Est du MAPAQ 2008). 
 23 
Tableau 2.2  Estimation de l’inventaire d’unités animales porcines et de lisier produit 
dans un rayon de cinq kilomètres des sites ciblés 





1 26 13 800 1 256 458 367 
2 18 8 000 728 265 720 
3 17 8 600 783 285 649 
4 17 7 800 710 259 077 
5 14 7 200 655 239 148 
(1) Exploitation de plus de 400 UA porcines 
(2) Estimé à 0,091 (t/UA)/jour pour un lisier à 6 % de solides totaux (calcul à l’annexe 2) 
3.1.3 Recensement de l’intérêt des producteurs et des caractéristiques des sources de 
lisier  
Parmi les cinq sites potentiels pour l’implantation de la centrale dans un territoire selon la 
densité des exploitations porcines, le choix du site à privilégier, doit être validé par l’intérêt 
même des producteurs à y participer. Pour recenser cet intérêt, la démarche proposée ici 
s’inspire d’une étude de faisabilité américaine, intitulée Regional Liquid Livestock 
Processing Center effectuée en avril 2006 par la firme Frazier, Barnes & Associate. En plus 
de formaliser le choix d’un site d’implantation, la démarche a également pour but 
d’acquérir les informations concernant le substrat disponible chez les producteurs. Ces 
informations permettent d’établir la stratégie de transport du lisier et d’adapter l’ingénierie 
préliminaire du projet aux caractéristiques réelles du substrat disponible pour le site choisi.  
La stratégie préconisée est un sondage auprès des propriétaires des exploitations incluses 
dans le rayon d’approvisionnement des sites ciblés précédemment. Voici quelques 
exemples de questions  pour obtenir l’information recherchée (modifiées et inspirées de 
Frazier et al. 2006 et de EPA 2007).  
1. Combien de porc avez-vous en inventaire par type de production ? 
a. Pouponnière : 
b. Maternité : 
c. Engraissement-finition : 
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2. Combien d’infrastructure d’entreposage des déjections sont en place sur votre ferme 
et quelle est leur capacité d’entreposage ? Pour chacune de celles-ci décrivez les 
caractéristiques suivantes : 
a. Mode d’entreposage utilisé; 
b. Stade de croissance et type d’élevage qui génère le lisier entreposé; 
c. Le nombre de jours de production couvert par la capacité d’entreposage; 
d. Estimation du volume annuel de lisier produit par site; 
e. Type de litière retrouvé dans le lisier; 
f. Pourcentage moyen de matière sèche du lisier. 
3. Utilisez-vous une méthode de séparation solide/liquide ou tout autre méthode de 
traitement des déjections ? Si oui, laquelle ? 
4. Seriez-vous intéressé à fournir du lisier pour une centrale de méthanisation localisée 
à moins de cinq kilomètres ? Cette centrale traiterait le lisier pour en faire de 
l’énergie, extraire les surplus de phosphore et vous retourner, après traitement, les 
matières fertilisantes dont vous avez besoin ou la totalité équivalente aux lisiers 
fournis. 
5. Selon vous, sur quelle fréquence seriez-vous en mesure d’expédier un minimum de 
30 000 litres de lisier ? 
a. Une fois par jour; 
b. Une fois semaine; 
c. Deux fois ou plus par semaine; 
d. Une fois aux deux semaines; 
e. Moins d’une fois par mois. 
6. Seriez-vous prêts à fournir des échantillons de lisier pour l’analyse de ces 
caractéristiques physico-chimiques ? 
7. Quel est votre niveau d’intérêt à investir et à détenir des parts dans une centrale de 
méthanisation locale ayant pour but de réduire les impacts environnementaux 
(odeur, surplus de fertilisant, gaz à effet de serre) du lisier de la région, tout en 
produisant de l’énergie (biogaz, électricité, chaleur) et des matières fertilisantes 
exportables ? 
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a. Faible b. Moyen c. Élevé 
L’objectif de ce sondage est de valider quels producteurs sont intéressés à fournir du lisier 
et/ou à investir dans un projet de méthanisation et dans quelle mesure. Les réponses à ces 
questions, soutenues par des assemblés avec les propriétaires d’élevages porcins de la 
région, devraient permettre d’identifier un site selon la disponibilité et la prédisposition de 
ceux-ci. La prédisposition d’un site pour une centrale de méthanisation à cogénération 
électrique découle de la facilité d’accès au réseau de distribution électrique et surtout de la 
proximité des consommateurs de chaleur (serre, papetière, usine de traitement chimique) ou 
d’électricité (fonderie, etc.) avec lesquels un partenariat est envisageable (EPA 2002).  
3.2 Sources d’approvisionnement de matières organiques d’appoint 
Les expériences passées de méthanisation des déjections animales ont démontrés de faible 
retour sur l’investissement (de l’ordre de 10 ans) tant aux États-Unis qu’en Europe (ATEE 
2007; Raven and Gregersen 2007; EPA 2002). L’exploitation de co-substrats permet d’une 
part d’augmenter la production de biométhane par l’ajout de matières à haut potentiel de 
dégradation et d’autre part, d’obtenir une redevance pour le service de traitement de 
matières résiduelles organiques.  
Au chapitre 6 de l’étude de SNC-Lavalin et Solinov (2007) réalisée pour la Communauté 
métropolitaine de Montréal, les résidus verts ligneux ont un potentiel de méthanisation 
inférieur aux matières résiduelles de table et sont généralement incompatibles avec les 
procédés humides de digestion anaérobie (Chen et al. 2008). De plus, le compostage des 
résidus verts s’avère moins coûteux et plus accessible. C’est pourquoi dans le cadre de ce 
projet, seules les matières résiduelles de table (MRT) sont visées.  
L’enrichissement de l’alimentation par les MRT possède les deux caractéristiques 
recherchées pour un co-substrat. Selon Recyc-Québec (2007), une personne vivant en 
milieu rural génère environ 79,3 kg de MRT par an. Cette statistique jumelée au 
recensement de la population des municipalités entourant la zone visée par le projet 
(Ministère des Affaires municipales et Régions du Québec 2005) fait ressortir, au tableau 
2.3, qu’environ 17 056 tonnes de MRT par an sont potentiellement accessibles pour le 
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projet de méthanisation dans une optique de gestion locale.  
Tableau 2.3  Production de matières résiduelles de table par municipalité pouvant 












St-Barnabé Sud 881 70 Bromont 6 153 488 
St-Bernard 
Michaudville 506 40 Granby 60 617 4 807 
St-Damase 2 547 202 Roxton Pond 3 672 291 
St-Dominique 2 174 172 St-Alphonse 2 970 236 
Ste-Hélène de Bagot 1 465 116 St-Cécile-de-Milton 2 061 163 
Ste-Madeleine 2 227 177 St-Joachim de Shefford 1 117 89 
Ste-Marie-Madeleine 2 739 217 Shefford 6 064 481 
St-Hugues 1 342 106 Warden 378 30 




















Waterloo 4 127 327 
St-Jude 1 159 92 
  
TOTAL 87 159 6 912 
St-Liboire 2 972 236 Ange Gardien 2 030 161 
St-Louis 740 59 Marieville 8 078 641 
St-Marcel de 
Richelieu 602 48 Richelieu 5 293 420 
St-Pie 5 215 414 Rougemont 2 673 212 















St-Valérien 1 757 139 Ste-Angèle de Monnoir 1 180 94 
  TOTAL 80 281 6 366 
Acton vale 7 978 633 
St-Mathias sur 
Richelieu 4 600 365 













St-Paul d'Abbotsford 2 872 228 
Roxton 1 026 81 
  
TOTAL 31 984 2 536 
Roxton Falls 1 348 107 
      
Ste-Christine 592 47 TOTAL RÉGIONAL     
St-Nazaire d'Acton 842 67 
        
St-Théodore d'Acton 1 528 121 
  Nombre de citoyens 215 077   
Upton 2 007 159 












TOTAL 15 653 1 241       
Pour obtenir un substrat de qualité, les MRT doivent être recueillies par une collecte de 
troisième voie. Dans ce contexte, les citoyens ont un rôle important dans la qualité et dans 
la quantité de MRT qui seront acheminées à la centrale. Il faudra s’attendre au cours des 
premiers mois d’opération à observer un niveau de contamination élevé, autour de 10 %, et 
une efficacité médiocre de la collecte. La sensibilisation continue des citoyens et leur 
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implication dans le projet permettront d’améliorer la situation. Considérant que ce ne sont 
pas toutes les municipalités qui adhéreraient au projet et que la collecte de toute la matière 
générée est improbable, la quantité de MRT retenue pour la planification du projet est fixée 
à 10 000 tonnes, soit environ 60 % des MRT disponibles et répertoriées au tableau 2.3 
Des ententes à long terme devraient être signées avec les différentes municipalités 
participantes afin de garantir l’approvisionnement au moins sur la période de 
remboursement des investissements (évaluée à 10 ans). Des ententes de partage des frais 
d’investissement et de propriété pourraient également être négociées. Les municipalités ont 
la responsabilité de valoriser 60 % des matières organiques de leur territoire selon la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 (Assemblée Nationale 
du Québec 2000) et le chapitre 53 de la loi sur la qualité de l’environnement du Québec. À 
ce titre, notez que des projets d’interdiction d’enfouissement des matières organiques sont 
présentement à l’étude au MDDEP, suite aux recommandations de la Commission des 
transports et de l’environnement sur la gestion des matières résiduelles de 2007-2008 
(Assemblée Nationale du Québec 2008). D’autre part, la collecte et le transport des MRT 
jusqu’à la centrale seraient assurés par les services municipaux de collecte de matières 
résiduelles. Notez d’ailleurs que 90 % de ces matières sont actuellement exportées au lieu 
d’enfouissement sanitaire de Saint-Nicéphore situé à près de 50 km de la MRC des 
Maskoutains. La réduction des frais de transport des municipalités visées constitue un autre 
argument très intéressant pour susciter la participation des municipalités environnantes. 
Le prix d’enfouissement actuel dans la région visée est d’environ 70 $ la tonne; ceci inclut 
la valeur de redevance environnementale du gouvernement de 10,41 $. Toutefois, puisque 
la digestion anaérobie constitue une technologie de valorisation et que les municipalités du 
Québec ont des obligations quant à la valorisation des matières organiques, le marché de la 
valorisation pourrait ouvrir la porte à des taux allant jusqu’à 100 $ la tonne. C’est d’ailleurs 
le cas, au Québec, pour d’autres modes de valorisation des matières organiques (Fournier 
2008). 
D’autres sources de matières résiduelles de table pourraient être accessibles à l’extérieur de 
la région ciblée grâce à des ententes commerciales avec des entreprises de collecte de 
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matières résiduelles et des municipalités plus éloignées. 
3.3 Autres sources de substrats  
Comme il a été mentionné dans la mise en contexte, presque toutes les matières organiques 
peuvent être digérées dans un digesteur anaérobie. Il existe dans la MRC des Maskoutains 
plusieurs autres sources de matières qui pourraient être investiguées dans le but 
d’augmenter la production de méthane et d’obtenir des redevances pour le traitement des 
matières. Soulignons la présence régionale d’industries bioalimentaires (MAPAQ 2006c) 
qui génèrent des carcasses animales, des viscères et des eaux de nettoyage dont le potentiel 
de méthanisation est élevé (voir tableau 2.4). Les municipalités pourraient également y 
trouver l’opportunité de traiter et valoriser les boues de station d’épuration. L’investigation 
des possibilités d’acquérir ces substrats requiert l’inventaire des industries de la région, les 
quantités et les caractéristiques des matières disponibles. Finalement des ententes 
contractuelles avec les industries pour le traitement de leurs matières sont à consolider. Les 
déjections de volailles et de bovin pourraient également être utilisées. 



















Lisier 1000 10,0 % 80,5 % 30 à 35 60 à 70 % 
MRT 395 23,0 % 83,0 % 72 à 95 50 à 60 % 
Carcasse de porc 
complète 
230 à 330 7,0 % 100,0 % 258 à 1000 60 à 70 % 
Carcasse de découpe 800 35,0 % 51,4 % 80 à 99 60% 
(1) Informations compilées de RETSreen International version 4.1 (Ressources Naturelles 
Canada 2008), de Électrigaz (2008), de Bio-Terre Systems (2008a), de Moller et al. 
(2004) et Hansen et al. (2004)  
(2) Informations compilées de RETSreen International version 4.1, (Ressources 
Naturelles Canada 2008) et de Frazier et al. (2006) 
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4 INVESTIGATION TECHNIQUE 
L’analyse de la faisabilité d’implantation d’un projet de méthanisation repose en grande 
partie sur l’ingénierie préliminaire du projet. Dans cette section, le bloc opérationnel du 
projet est schématisé et fragmenté afin de détailler les principales activités que comporte le 
projet et d’en évaluer les coûts généraux, les impacts environnementaux et les aspects 
légaux. L’analyse passera en revue l’importation des substrats, les composantes d’un 
système de méthanisation, puis les composantes du groupe électrogène. Le tout permettra 
d’évaluer le bilan de masse, la production énergétique, les coûts d’investissement, 
d’opération et d’entretien, les revenus potentiels, les éléments de santé/sécurité, les impacts 
environnementaux et les caractéristiques des effluents.  
4.1 Portrait global du projet 
Le cas étudié est une centrale de traitement du lisier de porc et de matières résiduelles de 
table (MRT) par méthanisation pour des fins de valorisation énergétique. Dans l’hypothèse 
de base, les substrats (100 000 m3 de lisier de porc et 10 000 t de MRT) sont 
majoritairement produits hors du site de la centrale. Les premières étapes dans la séquence 
des opérations du projet, sont l’entreposage, la collecte et le transport des substrats vers la 
centrale. Une fois à la centrale, les substrats servent à l’alimentation du ou des digesteurs à 
digestion anaérobie. À cette étape un contrôle et une préparation des substrats sont 
incontournables pour éviter la défaillance du système (NRCS 2007). L’étape suivante, la 
digestion anaérobie des substrats, génère du biogaz qui doit être accumulé et traité avant sa 
conversion énergétique par cogénération. Une fois le processus de digestion complété le 
digestat (ou l’effluent) doit être entreposé et doit subir un traitement ce qui permettra 
d’augmenter son potentiel de valorisation et de revente ou de réduire les impacts 
environnementaux.  
Le schéma illustré à la figure 3.1 présente les cinq principales activités d’une centrale de 
méthanisation et de production électrique.  
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Figure 3.1  Schéma de principe du projet de méthanisation de lisier et de MRT (modifié 
de EPA 2002).  
4.2 Importation des substrats 
Contrairement à la majorité des projets de méthanisation de déjections animales à la ferme, 
la particularité du projet étudié est que le digesteur ne se trouve pas sur le site de production 
de la majorité des substrats. De plus, tel qu’il a été mentionné au chapitre précédent, les 
coût de transports du lisier et les redevances provenant du traitement des MRT ont un 
impact majeur sur la viabilité économique du projet. Ils ne doivent donc pas être sous-
estimés. Afin d’évaluer la faisabilité du projet, la stratégie d’entreposage, la stratégie de 
collecte et les coûts à l’importation des substrats sont décrites dans cette section. Les 
infrastructures nécessaires à la réception et à la préparation des MRT sont également 
présentées. 
4.2.1 Entreposage  
L’entreposage du lisier sur les fermes s’impose et dépend de la stratégie de collecte. Selon 
les recommandations du programme AgSTAR (EPA 2007), les déjections alimentées dans 
le digesteur doivent être fraîches (moins de sept jours) pour en soutirer le plein potentiel 
énergétique. Les technologies de digestion anaérobie disponibles aujourd’hui offrent la 
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influence les stratégies de collecte et les besoins d’entreposage. Dans le but de limiter les 
coûts d’investissement pour chacun des fournisseurs de déjections animales, il est 
préférable que les fermes participantes possèdent déjà des aires d’entreposage fermées, 
permettant d’accumuler deux jours et plus de production de lisier sans être dilué par la pluie 
(EPA 2007).  
Au niveau de la centrale, un réservoir d’accumulation permettant au minimum 
l’entreposage de deux jours de production de substrat en plus du volume de dilution doit 
être en place. Dans le cas présent, des infrastructures d’entreposage propres à chaque 
substrat sont à privilégier afin d’obtenir un mélange optimal et constant à l’alimentation, 
peu importe les fluctuations de l’approvisionnement. De plus, le volume d’entreposage à 
prévoir devrait être évalué en fonction du flux et de la périodicité d’approvisionnement des 
substrats et du temps requis pour l’homogénéisation.    
4.2.2 Stratégie de collecte et coûts de transport du lisier 
Ghafoori et al. (2007) du Département de l’ingénierie mécanique de l’Université d’Alberta 
ont complété une étude comparative des coûts de transport par camion et ceux par pipeline 
en fonction du tonnage, de la distance et de l’état (solide ou liquide) des déjections 
acheminées vers une centrale de méthanisation. Les auteurs de l’étude concluent que 
l’utilisation de pipeline pour le transport des déjections à 12 % de matière sèche, devenait 
(en 2005) économiquement compétitive avec le transport routier si les déjections produites 
par plus de 300 000 UA devaient être transportées sur plus de neuf kilomètres. La relation 
générale entre ces variables étant inversement proportionnelle, le seuil de compétitivité (en 
UA) décroît lorsque la distance de transport augmente. Dans le cas présent, les déjections 
produites par moins de 6 000 UA sont impliquées sur seulement dix kilomètres, ce qui 
exclut l’option du pipeline.  
Les modèles mathématiques observés et utilisés par les auteurs de cette étude permettent 
également de comparer les coûts de transport associés à deux formats de transport routier 
soit par camion-citerne de 40 tonnes et de 30 tonnes. Les résultats établis sur les bases du 
tonnage transporté (déjection liquide) et de la distance parcourue sont présentés au tableau 
3.1 Il est à noter que les constantes représentant le coût unitaire pour le chargement et le 
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déchargement et le coût unitaire de transport sont issues de Ghafoori et al. (2007). Elles 
sont fondées sur les prix de service de compagnies privées de transport, en vigueur en 
Alberta en 2005. Le tarif moyen de ces compagnies est de 88 $/h pour la citerne de 40 
tonnes et de 80 $/h pour celle de 30 tonnes. Les calculs d’actualisation en dollar canadien 
2008 se retrouvent à l’annexe 3. 
Tableau 3.1  Coûts annuels de transport du lisier selon le type de camion 
Variables du calcul des coûts de transport Camion de 40 tonnes 
Camion de 30 
tonnes 
«x» Qté de lisier (tonne/an) 100 000 100 000 
«D» Distance maximale de transport (aller 
retour) par chargement(1) (km) 10 10 
«a» Coût unitaire pour le chargement et le 
déchargement ($/t)(2) 4,2452 3,8098 
«b» Coût unitaire de transport ($/t.km)(2) 0,0697 0,0871 
Coûts de transport annuels ($)(3) 494 187,61 $  468 063,15 $  
TPS (5 %) 24 709,38 $  23 403,16 $  
TVQ (7,5% 38 917,27 $  36 859,97 $  
TOTAL 557 814,26 $  528 326,28 $  
(1) Défini selon le rayon maximal d’approvisionnement prévu de cinq kilomètres 
(2) Valeurs de Gafhoorie et al. (2007) actualisées en dollar canadien (calcul à l’annexe 3) 
(3) Équation de Ghafoori et al. (2007) : f(x) = x(a+bD) 
Selon les calculs du tableau 3.1, il serait plus économique d’utiliser un camion d’une 
capacité de 30 tonnes pour le transport des déjections. Ces services de transport 
représentent des coûts annuels récurrents d’environ 528 300 $, soit 5,28 $/tonne de lisier. 
L’option de l’achat des équipements n’a pas été évaluée, mais pourrait être considérée.  
En utilisant les services de camion-citerne de 30 tonnes, 65 chargements par semaine seront 
nécessaires à l’importation du lisier à la centrale. Selon Ghafoori et al. (2007), pour une 
efficacité de travail de 85 %, le pompage et le déchargement du lisier impliquent tous deux 
une manutention de 1,12 minute/tonne. En ajoutant le temps de déplacement des aller-
retour sur un maximum de dix kilomètres, il faut prévoir environ 18 heures d’opération de 
transport à cinq jours par semaine, soit 4680 heures par année (comprenant une marge de 
113 heures d’extra pour l’année en plus du taux d’efficacité de travail évalué à 85 %). Les 
frais unitaires reliés au service de transport sont ici estimés à 112,89 $/heure, taxes 
comprises.  
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Une fois parvenues à la centrale, les déjections animales peuvent alimenter les digesteurs 
suivant une homogénéisation avec les MRT selon un ratio et une dilution prédéterminés ou 
être entreposées dans le cas d’une alimentation périodique.  
4.2.3 Réception et préparation des MRT 
À la section 2.2, il est établi que la responsabilité de la collecte et des frais de transport des 
MRT revient aux municipalités participantes. Les matières acheminées à la centrale seraient 
le produit d’une collecte de troisième voie, triées à la source, reçues en sac homologué 
100 % biodégradable ou sans sac, afin de limiter les infrastructures de traitement 
préliminaire.  
La réception et la préparation des MRT sont plus complexes que celles du lisier. D’abord, 
la digestion de celles-ci est un service de traitement vendu aux municipalités ou encore aux 
entreprises. Un système de pesée des intrants est à ajouter à moins d’arrangement autre 
pour fins de facturation. D’autre part, une fois sur le site, des infrastructures 
d’homogénéisation (broyeur industriel) et de contrôle de qualité chimique des intrants sont 
essentielles pour éviter la contamination de l’effluent qui pourrait faire perdre toute 
possibilité de valorisation fertilisante ou même causer un arrêt métabolique du digesteur. 
Ces infrastructures sont d’ailleurs intégrées à la liste des composantes du digesteur au point 
3.4.1. De tels systèmes sont en opération à Toronto et dans les installations de Valorga.  
4.3 Système de méthanisation 
Au Québec, peu d’entreprises sont spécialisées dans la conception de digesteur pour un 
projet de central. Dominion et Grimm, Électrigaz et Envirogaz résument essentiellement la 
liste d’entreprises ayant cette expertise. Il est impératif que la conception du digesteur soit 
réalisée par une entreprise spécialisée. La figure 3.2 illustre les éléments de base retrouvés 
dans une installation de digestion anaérobie applicable aux lisiers et à la co-digestion. Selon 
ce principe, les principales composantes d’une installation de digestion anaérobie sont :  
− le bâtiment de contrôle; 
− l’entreposage et le prétraitement des substrats (broyeur et homogénéisation);  
− le digesteur; 
− le système d’échange de chaleur; 
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− la chaudière ou un groupe électrogène (dans le cas étudié);  
− le système de collecte et de traitement des biogaz; 
− le local surpresseur du biogaz;  
− l’unité de séparation solide/liquide du digestat et  
− l’entreposage et le traitement des fractions solide et liquide du digestat. 
Dans cette section, seules les composantes intrinsèques au fonctionnement du digesteur 
sont étudiées. Elles correspondent aux aspects techniques de l’installation pour la réception, 
l’entreposage et la préparation des substrats, l’alimentation et la vidange du ou des 
digesteurs, le système de brassage, le système d’échange de chaleur et le digesteur. Un 
exemple de centrale est fourni à l’annexe 4. 
résidus solides broyage pulpe
homogénéisation pasteurisation digestion
solides






Figure 3.2  Schéma de principe des éléments de base d’une installation de co-digestion 
anaérobie (Frazier et al. 2006). 
Aucune technologie précise n’est établie dans ce travail, parce que plusieurs technologies 
existantes peuvent être adaptées au projet selon certaines conditions. De plus, lors du 
design détaillé du digesteur, selon les caractéristiques des substrats, des technologies 
hybrides peuvent s’avérer plus performantes. Les choix d’une technologie et du design sont 
non seulement influencés par les caractéristiques physico-chimiques des substrats, mais 
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également par les objectifs des promoteurs du projet, soit la production maximale de biogaz 
par tonne traitée, le traitement d’un maximum de tonnage par an ou la valorisation 
maximale (qualité de l’effluent pour utilisation agricole), le tout en fonction des coûts (EPA 
2007). 
4.3.1 Infrastructures et coûts du digesteur 
Idéalement, les estimations des coûts devraient être obtenues directement des entreprises 
qui développent et construisent des digesteurs anaérobies, des équipements de traitement et 
de valorisation des biogaz et des digestats dans la région ciblée. Dans le cas présent, les 
données présentées dans ce chapitre proviennent en partie des informations recueillies par 
Frazier et al. (2006) auprès de quatre entreprises américaines spécialisées en digestion 
anaérobie (données originales présentées à l’annexe 5). Le tableau 3.2 présente un résumé 
des informations qu’ils ont amassées. Une estimation maison est également établie à partir 
des résultats du calculateur d’Électrigaz (Réservoir de digestion). Le site d’Électrigaz ne 
fait pas mention de ce qui est inclus dans les coûts estimés du digesteur. L’hypothèse est 
qu’il comprend les éléments de base récurrents dans les quatre autres technologies (Frazier 
et al. 2006). Dans une optique de co-digestion, les composantes essentielles soit la 
séparation solide-liquide, l’unité de broyage et le bâtiment de contrôle, ont été ajoutées en 
ce référant aux coûts proposés pour les autres technologies. Les coûts ont toutefois été 
ajustés en fonction de la capacité de traitement en utilisant le formule 3.1 qui tient compte 
de l’économie d’échelle. Tous les coûts tirés de Frazier et al. (2006), datant de 2005, ont été 
actualisés selon le ratio du Chemical Engineering Plant Cost Index de 2005 (Chemical 
Engineering 2006) et de celui de juin 2008 (Chemical Engineering 2008), avant d’être 
convertis en dollar canadien 2008 (voir calcul à l’annexe 6). 
Parmi les technologies présentées au tableau 3.2, seules celles de Biopower Technologies 
inc. et d’Électrigaz sont définies comme ayant la capacité de traiter des substrats solides 
tels que les MRT. Toutefois, puisque dans cette étude les MRT représentent moins de 10 % 
de la masse traitée et que la teneur maximale en solides totaux peut être facilement 
respectée, il est donc considéré que toutes ces technologies permettent le traitement adéquat 
des substrats.  
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Tableau 3.2  Caractéristiques, infrastructures et investissements recensés pour des 





















fixe mésophile  non mentionné 
Capacité (t substrats/an) 138 000 138 000 138 000 138 000 110 000 
Capacité maximale (t de 
ST/an) 13 800 13 800 13 800 10 350 8300 
Volume du digesteur (m3) 9 085 8 150 pas mentionné 1 135 7 504 
Infrastructures de méthanisation     
Réservoir de digestion 1 921 449,95 $ 3 842 899,90 $ 2 570 900,03 $ 824 942,51 $ 2 753 946,00 $ 
Séparation solide/liquide 960 724,97 $ 960 724,97 $ 960 724,97 $ - 708 138,95 $ 
Unité de broyage - - inclus 132 580,05 $ 116 134,38 $ 
Unité d'homogénéisation - - - inclus à prévoir 
Réservoir de décantation 117 848,93 $ - - inclus - 
Brassage, réservoir et pompe 
d'alimentation  44 833,83 $ inclus 224 169,16 $ 415 417,48 $ inclus 
Pompe de circulation des 
boues 32 024,17 $ inclus - - - 
Pompe de transfert et de 
circulation des boues 32 024,17 $ inclus - - - 
Échangeur de chaleur 89 667,66 $ inclus inclus 88 386,70 $ inclus 
Autres équipements (pompe, 
lecteur, etc) 25 619,33 $ inclus inclus inclus inclus 
Bâtiment de contrôle 115 287,00 $ - - - 84 976,67 $ 
Torchère des gaz perdus et 
équipement de sécurité 57 643,50 $ inclus inclus - inclus 
Mécanique 365 075,49 $ inclus inclus inclus inclus 
Droit civil sur la propriété 146 030,20 $ - - - - 
Équipements électriques 243 383,66 $ inclus inclus inclus inclus 
Instrumentation et contrôle 
de suivi 194 706,93 $ inclus inclus 269 002,99 $ inclus 
Administration, 
permis/licence, ingénierie et 
formation 
162 682,76 $ inclus 361 078,87 $ 658 564,16 $ inclus 













Coûts de démarrage 339 712,35 $ 576 434,98 $ 401 198,75 $ 306 973,41 $ inclus 
Réservoir d'eau chaude et de 
biogaz inclus inclus - inclus inclus 
Sous-total 5 018 571,07 $ 5 668 277,35 $ 4 718 671,16 $ 2 849 354,00 $ 3 663 196,01 $ 
Infrastructures et investissements complémentaires des centrales  
Traitement des eaux - 960 724,97 $ 256 193,33 $ 1 060 640,37 $ à prévoir 
Désulfurisation - - - inclus à prévoir 
Unité de pasteurisation - - - 132 580,05 $ - 
Imprévus (15 %) 772 000,16 $ 1 061 601,10 $ 765 444,17 $ 625 601,05 $ 564 479,40 $ 
Terrain 100 000,00 $ 100 000,00 $ 100 000,00 $ 100 000,00 $ 100 000,00 $ 
Sous-total 872 000,16 $ 2 122 326,07 $ 1 121 637,50 $ 1 918 821,46 $ 664 479,40 $ 
TOTAL  5 890 571,23 $ 7 790 603,42 $ 5 840 308,66 $ 4 768 175,46 $ 4 327 675,41 $ 
(1) Frazier et al. (2006) (calcul d’actualisation à l’annexe 6) 
Selon le design de la technologie choisie, une dilution des substrats pourrait être nécessaire. 
Les quatre technologies décrites par Frazier et al. (2006) et celle d’Électrigaz (2008) 
prévoient l’espace suffisant pour l’entreposage et la digestion de la matière en fonction du 
volume requis par tonne de solides totaux à traiter.  
Il est important de mentionner que les prix des réservoirs des technologies de RCM-
Biothane et Andigen ont été fixés en fonction d’installation en acier avec un revêtement 
époxydique, alors que celui de Aplied Technologies est de béton armé et qu’aucune 
indication n’est précisée pour Biopower Technologies et l’estimation maison. Des 
installations en acier avec revêtement ou en acier inoxydable sont plus coûteuses que celles 
en béton armé, mais résisteront mieux à la corrosion causée par l’ammonium gazeux. 
L’investissement initial pour les infrastructures du digesteur des scénarios optimiste et 
pessimiste présentés au tableau 3.3 a été calculé en considérant respectivement le coût total 
le plus bas et celui le plus élevé recensés parmi les technologies présentés au tableau 3.2. 
Pour chacun d’eux le coût total a été transposé en fonction de la capacité de traitement en 
solides totaux selon la formule 3.1 (Abatzoglou 2008). 
(3.1) Investissement du projet   = Capacité du projet   0,6 
 Investissement recensé   Capacité recensé  
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Pour le scénario moyen, la même formule de transposition de l’investissement a été 
appliquée à l’investissement total des quatre technologies recensées au tableau 3.2 et la 
moyenne des résultats a été retenue. Les calculs sont présentés à l’annexe 7. Notez que les 
valeurs entre parenthèses sont des dépenses. 
Tableau 3.3  Investissement et coûts annuels estimés pour les infrastructures et les 








Investissement en infrastructures de 
méthanisation 
4 176 715,30 $  4 578 688,78 $  5 742 361,12 $  
Coûts de O&M du digesteur(1) (83 534,31 $) (91 573,78 $) (114 847,22 $) 
Côuts de main d'œuvre (2) (50 000,00 $) (50 000,00 $) (50 000,00 $) 
(1) Estimés à 2 % de l’investissement selon Frazier et al. (2006) 
(2) Fixés à un employé, Frazier et al. (2006) 
4.3.2 Production de biogaz 
En fonction du ratio carbone/azote et de l’alimentation en solides totaux, en solides 
volatiles et en DCO, les performances de méthanisation du digesteur fluctueront. Le tableau 
3.4 rassemble les données utilisées pour l’estimation de la production annuelle de biogaz 
attendue. Cette estimation s’avère des plus prudentes puisque les taux de production de 
biogaz utilisés sont parmi les plus bas observés dans la littérature décrite à la section 2.3. Ils 
correspondent aux estimations des calculateurs de RETScreen international et d’Électrigaz. 
De plus, dans une étude récente de Macias-Corral et al. (2008), des effets synergiques 
découlant du mélange des résidus organiques municipaux et des déjections animales ont été 
observés sur le rendement de production de biogaz et sur la teneur en méthane. Ces effets 
résulteraient d’un meilleur ratio carbone/azote et de la diversification des nutriments.  
Tableau 3.4  Production annuelle et caractéristiques du biogaz généré par la centrale 
  Lisier MRT Total 
Quantité de substrat (t/an) 100 000 10 000 110 000 
Concentration en solides totaux (p/p) 6,0 % 23,0 % 7,5 % 
Quantité de solides totaux (t/an) 6 000 2 300 8 300 
Taux de production de biogaz (m3biogaz/t 
de ST) 320,0 311,5 317,6 
Quantité de biogaz produit (m3) 1 920 000 716 450 2 636 450 
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Teneur en CH4/m3 de biogaz (v/v) 60,0 % 53,0 % 58,1 % 
Équivalence en CH4 du biogaz produit 
(m3) 1 152 000 379 719 1 531 719 
Valeur énergétique du biogaz 
(kWh/m3)(1) 6,00 5,30 5,81 
Valeur énergétique brute du biogaz 
(kWh/an) 11 520 000 3 797 185 15 317 185 
(1) Estimés à 1 kWh/m3 éq. CH4 
4.3.3 Digestat : volume et caractéristiques 
Les opérations de broyage et la digestion anaérobie des substrats fragmentent la matière 
pour finalement la réduire en éléments minéraux. De plus, la température opérationnelle du 
digesteur favorise l’évaporation d’eau qui s’ajoute au contenu du biogaz. Ces réactions ont 
pour conséquence de réduire le volume du digestat de 15 à 20 % par rapport au volume 
d’alimentation (Camirand 2008). Des études ont démontré que la digestion anaérobie du 
lisier et des MRT détruit, respectivement, de 71,4 % (Massé et al. 2007) et de 81 % (Zhang 
et al. 2007) la quantité de solides totaux alimentés dans le digesteur. Dans les deux cas, ces 
résultats sont issus de technologie de digestion par lot séquentiel avec un temps de rétention 
de 28 jours. Ces résultats fluctueront à la baisse pour des temps de rétention plus bas. 
Toutefois, des technologies de digestion par digesteur infiniment mélangé et sur lit fixe 
bactérien de type mésophile et thermophile peuvent permettre d’atteindre ou de surpasser 
ces performances avec des temps de rétention plus bas. Pour ces raisons, la valeur de 
performance de destruction des solides totaux la plus basse (71,4 %) a été utilisée. 
L’annexe 8 décline les calculs utilisés pour établir les projections annuel des 
caractéristiques de l’intrant et de l’effluent.  
La teneur totale en phosphore et en azote a été estimée pour le lisier à partir des 
caractéristiques du lisier définis dans Manure Caracteristic and Production Standard de la 
American Society of Agricultural Engineer (ASAE) et ceux des MRT à partir des résultats 
de l’étude de Zhang et al. (2007) intitulée Characterization of food waste as feedstock for 
anaerobic digestion. Les teneurs en phosphore et en azote du lisier ont été estimées au 
prorata de la quantité de solides totaux du lisier (calcul à l’annexe 8). 
Il est important d’évaluer les volumes de digestat qui devront être entreposés, traités et 
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transportés de façon à prévoir les infrastructures et les coûts associés. Dans le cas présent, 
ces coûts (excluant ceux pour le transport) sont déjà prévus dans l’investissement initial au 
tableau 3.2. À titre indicatif, le tableau 3.6 présente les volumes attendus pour les fractions 
liquide et solide issues d’une décantation simple, et ceux résultant de la séparation 
solide/liquide mécanique. La projection des données issues de la décantation simple a été 
calculée à partir des résultats obtenus par Massé et al. (2007).  
Tableau 3.5  Projection des caractéristiques de l’effluent du digesteur 
  Lisier MRT Total 
Intrant       
Quantité de substrat (t/an) 100 000 10 000 110 000 
Masse volumique (t/m3) 1 0,395 0,878 
Volume d'intrant (m3) 100 000 25 316 125 316 
Quantité de solides totaux (t/an) 6 000 2 300 8 300 
Concentration en P total (mg Ptotal/kg de 
substrat) 982 1196 1001 
Concentration en N total (mg Ntotal/kg de 
substrat) 2836 7268 3239 
Effluent       
Réduction du volume initial (v/v) - - 15 % 
Volume total de l’effluent (m3) - - 106 519 
Réduction de solides totaux (%p/p)(1) - - 71,4 % 
Quantité de solides totaux (t/an) - - 2 374 
Réduction la teneur en P total(1) - - 25,5 % 
Fraction liquide du digestat (%v/v)(1) - - 71,4 % 
Volume de la fraction liquide (m3) - - 76 055 
Fraction solides du digestat (%v/v)(1) - - 28,6 % 
Volume de la fraction solide (m3) - - 30 464 
(1) Massé et al. (2007) 
Les estimations des données pour les fractions liquide et solide d’une séparation mécanique 
ont été estimées à partir d’une étude évaluant la performance du séparateur-décanteur 
centrifuge Asserva-300, réalisée par l’Institut de recherche et de développement en 
agroenvironnement (Martin et al. 2006). La performance d’un séparateur-décanteur varie 
d’une technologie à l’autre et selon les caractéristiques du produit à séparer. Ces valeurs ne 
sont présentées qu’à titre indicatif et devraient en tout temps être revisées en fonction des 
prédictions de performance du fabricant de l’appareil et idéalement des essais effectués 
avec la matière à séparer. L’ensemble des calculs est présenté à l’annexe 9. 
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Tableau 3.6  Caractéristiques des fractions liquide et solide séparées par décantation et 
par séparation mécanique 
 Liquide Solide 
Décantation   
Volume issu d'une décantation (m3) 76 055 30 464 
Concentration en solide totaux (p/v)(1) 1 % 4 % 
Répartition de l'azote total (fraction du total)(2) 62 % 38 % 
Répartition du phosphate (fraction du total)(2) 38 % 62 % 
Séparation mécanique      
Volume issu de la séparation mécanique (m3) 103 823 2 696 
Masse volumique (t/m3) 1 0,507 
Concentration en solide totaux (p/p) 1,43 % 33 % 
Répartition de N total (fraction du total)) 92 % 8 % 
Répartition du P (fraction du total) 38,4 % 61,6 % 
(1) Selon Massée et al. (2007), 42,4 % des solides totaux se retrouvent dans la fraction 
liquide et 57,6 % dans la fraction solide 
(2) Selon Massé et al. (2007) 
(3) Estimé selon les résultats de Martin et al. (2006) 
L’usage et la vente potentiels de la fraction solide de l’effluent sont discutés au chapitre 4. 
4.3.4 Permis, attestation et certificat relatifs à l’exploitation d’un digesteur 
À priori, la construction d’une centrale de méthanisation d’une puissance de conversion 
électrique inférieure à 5 MW n’est pas visée par l’article 31.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE). Ce projet n’est donc pas soumis au processus d’évaluation 
d’impacts environnementaux pour l’obtention du Certificat d’autorisation du gouvernement 
du Québec. L’obtention du Certificat d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE est, 
toutefois, obligatoire puisque la méthanisation ne fait pas partie de la liste d’exclusion du 
règlement relatif à l’article 22. La manutention et l’entreposage possibles du biogaz 
impliquent également de se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., 
c. S-2.1) en ce qui a trait aux normes des infrastructures d’entreposage de biogaz. De plus, 
les installations d’entreposage du biogaz devront être conformes au Code de construction.  
4.3.5 Santé et sécurité sur le site 
Les éléments les plus critiques à tenir compte pour la santé et la sécurité sur le site d’une 
installation de méthanisation sont liés à la production et à l’entreposage du biogaz. Le 
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biogaz est un produit explosif et toxique. Le méthane mélangé à l’air est aussi explosif à 
certaines concentrations. De plus, selon sa teneur en sulfite, le biogaz peut agir comme un 
poison mortel (Balsam and Ryan 2006). Les infrastructures de collecte, de traitement et 
d’entreposage du biogaz (advenant le cas) doivent être étanches et inspectées selon la 
fréquence recommandée par le constructeur et le manufacturier. Il faut prévoir une aération 
adéquate et des détecteurs spécifiques à ces gaz pour éviter, en cas de fuite, tout risque 
d’accumulation et d’exposition au gaz pour les employés. Le tout devant être conforme à la 
Loi sur la santé et sécurité au travail (L.R.Q., c. S-2.1).  
4.4 Conversion énergétique : infrastructure et rendement 
Selon la documentation consultée, les plus grands avantages que présente une centrale de 
digestion anaérobie d’envergure, résident dans la possibilité de profiter d’une économie 
d’échelle et d’un rendement supérieur sur l’efficacité du groupe électrogène. L’étude de 
Walla and Schneeberger (2008), concrétise et chiffre cette tendance en établissant le 
rendement moyen des équipements électrogènes disponibles sur le marché allemand, en 
fonction de la puissance du groupe électrogène. Ils ont observé que pour les équipements 
dont la puissance varie entre 101 et 250 kWél l’efficacité de conversion est de 35,9 % et 
augmente jusqu’à 40,6 % pour une puissance entre 1001 et 2 425 kWél. Le tableau 3.7 
présente les caractéristiques du groupe électrogène requis pour le projet, telles que la 
puissance nécessaire à la conversion électrique de l’énergie du biogaz. Cette dernière a été 
établie en fonction de l’énergie électrique escomptée en 7 000 heures de travail par année 
(groupe électrogène opérationnel à 80 % du temps à plein régime). 
La durée de vie moyenne d’un groupe électrogène moderne est évaluée à 10 ans (Watson et 
al. 2002). Toutefois, la concentration en souffre et en siloxane du biogaz peut détériorer 
prématurément le matériel. C’est pourquoi le coût annuel de maintenance varie de 5 % à 
10 % du coût des investissements du groupe électrogène (Solagro 2005). Il faut prévoir un 
investissement de 1 770,00 $ CA/kWh à 2 654,00 $ CA/kWh pour ces équipements 
(tableau 3.8). Ces coûts n’incluent toutefois pas les infrastructures de transport de 
l’électricité jusqu’au réseau. L’hypothèse énoncée par ce travail, prévoit que l’électricité 
soit éventuellement vendue au réseau d’Hydro-Québec. La situation sur le potentiel de 
revente de l’électricité et l’accès à ce marché au Québec est décrite au chapitre 4.  
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Tableau 3.7  Spécifications de la production électrique 
Spécifications de la production électrique  
Valeur énergétique brute (kWh/an) 15 317 185 
Efficacité de conversion électrique(1) 38,7 % 
Énergie électrique (kWh) 5 927 751 
Efficacité de travail (temps travail /temps d’opération)(2) 80 % 
Temps de travail (h/an)(2) 7 000 
Puissance électrogène du moteur (kWél) 847 
(1) Selon Walla and Schneeberger (2008), valeur moyenne établie selon les résultats de 
13 constructeurs allemands de moteur de cogénération. L'écart type est de ± 1,3 et le 
coefficient de variation est de 3,3 % 
(2) Hypothèse utilisée par Walla and Schneeberger (2008) 
Tableau 3.8  Investissements et coûts annuels estimés pour les infrastructures et les 








Investissement unitaire ($/kWél)(1) 1 770,00 $  2 212,00 $  2 654,00 $  
Investissement groupe électrogène(2) 1 498 874,08 $  1 873 169,19 $ 2 247 464,30 $  
Coûts de O&M(3) (74 943,70 $)  (93 658,46 $) (112 373,21 $) 
(1) Selon Solagro (2005) 
(2) Produit de la puissance du groupe (847 kWh) et du coût d’investissement unitaire 
(3) Estimés à 5 % pour les trois scénarios (Ressources Naturelles Canada 2008) 
4.4.1 Gaz à effet de serre et émissions atmosphériques 
Les opérations de captage et de valorisation du biogaz produit par la digestion anaérobie 
permettent d’éviter l’émission de CH4 et de N2O lors de la décomposition naturelle du lisier 
et des MRT, sans oublier les émissions provenant de l’extraction et de la combustion de 
carburant fossile. Il faut toutefois considérer l’émission des autres contaminants 
atmosphériques découlant de la combustion du biogaz. Le tableau 3.9 révèle une estimation 
des contaminants atmosphériques qui seront émis. Ces estimations sont basées sur les 
données unitaires du National Environmental Research Institue du Danemark (2002).  
Selon Nielsen (2004), la digestion anaérobie et la valorisation du biogaz qui en découle 
permettent d’éviter l’émission de 1 100 g de CH4 et 14 g de N2O par tonne de lisier 
digérée. Selon ces données, environ 2 854 tonnes d’équivalent de CO2 seront évitées 
annuellement par ce projet (tableau 3.10) sans compter les émissions évitées par la 
valorisation des MRT et le remplacement de combustibles fossiles. Selon Ressources 
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Naturelles Canada (2008), le bilan serait de 3 532 tonnes d’éq.CO2, si 80 % de la valeur 
énergétique totale du biogaz était utilisé (38,7 % en électricité et 41,3 % en chaleur utile). 




(g/GJ de biogaz) 
Émissions atmosphériques 
(tonne/an) 
SO2 9,7 0,535 
NOX 270,0 14,887 
CO 138,0 7,609 
CH4 160,0 8,822 
VOC 7,1 0,391 
N20 0,3 0,014 
PM10 0,2 0,013 
PM2.5 0,1 0,006 
(1) National Environmental Research Institute du Danemark (2002) 
Tableau 3.10  Estimation des émissions des GES évitées par la méthanisation et la 
valorisation du lisier 
GES ciblés Émissions évitées
(1)
 





(t éq. CO2)  
Émissions évitées 
(t éq. CO2/an) 
CH4 1 100 110 22 2 420 
N20 14 1 310 434 
TOTAL - - - 2 854 
(1) Nielsen (2004) 
4.4.2 Permis, attestation et certificat relatifs à l’installation et à l’exploitation du 
groupe électrogène 
Avant d’être mis en opération, le groupe électrogène doit être préalablement approuvé en 
ayant reçu la certification prévue par la section IV du chapitre II du Code de construction 
du Québec. Ceci implique que les professionnels qui feront l'installation, le raccordement, 
la mise en marche initiale, l'entretien, la réparation ou l'enlèvement de tout type d'appareil 
au gaz, y compris ses accessoires, aient la Certification en technique d'appareils au gaz, 
classe 1 (TAG-1) (R.Q. c. F-5, r.1.3). Selon ce même règlement, tout technicien appelé à 
faire l’inspection ou l’entretien du groupe électrogène doit détenir le Certificat en 
mécanique de machines fixes (MMF) pour diriger, surveiller, vérifier ou entretenir une 
machine fixe ou une installation de machines fixes (comme les turbines). 
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4.5 Résumé des coûts et du rendement économique des infrastructures 
Tel que vu précédemment, la planification d’une centrale de méthanisation comporte 
plusieurs volets dont l’essentiel a été présenté sous l’angle de l’importation des substrats, 
des infrastructures et des opérations du digesteur et de la conversion énergétique. 
L’ensemble des spécifications de la centrale est résumé au tableau 3.11. 
Tableau 3.11  Résumé des spécifications de base de la centrale 
Spécifications de la centrale  
Capacité (t/an) 110 000 
Capacité (tonne ST/an) 8 300 
Lisier traité (t/an) 100 000 
MRT traitées (t/an) 10 000 
Production annuelle de biogaz (m3) 2 636 450 
Valeur énergétique brute (GJ/an) 55 137 
Valeur énergétique brute (kWh/an) 15 317 185 
Puissance du groupe électrogène kW 847 
Production électrique annuelle (kWhél/an) 5 927 751 
Les tableaux 3.12 déclinent les coûts estimés selon les informations décrites précédemment 
pour les trois volets étudiés dans ce chapitre. La somme des dépenses y est finalement 
compilée afin d’établir au tableau 3.13 le coût de production d’électricité et d’énergie. Les 
coûts de production du biogaz et d’énergie brute excluent les dépenses relatives au groupe 
électrogène. Toutes les capitalisations annuelles ont été estimées à partir de la fonction 
automatisée de RETScreen 4.1 2008 sur chiffrier Excel. Cette fonction évalue le 
remboursement annuel à partir de la valeur du remboursement, d’un taux d’intérêt fixe et de 
la période de remboursement. Le taux d’intérêt est fixé à 7,5 % sur une période de 10 ans 
pour les trois scénarios. 
Tableau 3.12  Bilan des investissements et des dépenses annuels estimés pour les 








Investissements en infrastructures 
Digesteur anaérobie 4 176 715 $  4 578 689 $  5 742 361 $  
Groupe électrogène 1 498 874 $  1 873 169 $  2 247 464 $  
TOTAL des investissements 5 675 589 $  6 451 858 $  7 989 825 $  
Coûts annuels et capitalisation 
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Coûts de O&M du digesteur(1) (83 534 $) (91 574 $) (114 847 $) 
Coûts de O&M du groupe électrogène(2) (74 944 $) (93 658 $) (112 373 $) 
Capitalisation annuel sur 10 ans(3) (826 854 $) (939 945 $) (1 164 005 $) 
Transport du lisier (528 326 $) (528 326 $) (528 326 $) 
Coûts de main d’œuvre(4) (50 000 $) (50 000 $) (50 000 $) 
TOTAL des coûts annuels (1 563 658 $) (1 703 503 $) (1 969 552 $) 
(1) Estimé à 2 % de l’investissement initial par année (Frazier et al. 2006) 
(2) Estimé à 5 % pour les trois scénarios (Ressources Naturelles Canada 2008) 
(3) Établie avant taxe, selon un taux d’intérêt de 7,5 % sur 10 ans. Calcul opéré par la 
fonction VPM du chiffrier Excel 2006 
(4) Frazier et al. (2006) prévoyait un employé 









Coût de production électrique ($/kWhél) (0,26 $) (0,29 $) (0,33 $) 
Coût de production de biogaz ($/m3)(1) (0,48 $) (0,51 $) (0,58 $) 
Coûts de production d'énergie ($/GJ)(1) (23,04 $) (24,25 $) (27,74 $) 
Modalité de traitement du lisier ($/t) (15,64 $) (17,04 $) (19,70 $) 
(1) Ce coût de production exclut les dépenses reliées au groupe électrogène 
La faisabilité économique est discutée au chapitre 6 en considérant les résultats précédents 
et les opportunités de marché pour la revente de l’électricité, des crédits de carbone et des 
matières fertilisantes, ainsi que d’autres facteurs relevés aux chapitres 4 et 5. 
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5 OPPORTUNITÉ ÉCONOMIQUE DES PRODUITS DE LA CENTRALE DE 
MÉTHANISATION  
L’évaluation des coûts de la centrale de méthanisation a démontré que des dépenses 
annuelles variant de 1 567 111 $ à 1 969 552 $ sont à envisager sur une période de 10 ans. 
L’ampleur de ces dépenses indique clairement la dépendance de la faisabilité du projet avec 
les opportunités du marché de la vente du service de traitement et de la valorisation des 
matières organiques et des produits de la centrale. Dans ce chapitre, les possibilités de 
revenus seront étudiées pour l’électricité, le biosolide (fraction solide du digestat) et les 
crédits de carbone résultant des activités de la centrale de méthanisation.  
5.1 Marché de l’électricité indépendante au Québec 
L’électricité est le principal produit de valorisation pour lequel un revenu est escompté pour 
la centrale de méthanisation. Dans la mise en contexte, il a été soulevé que le gouvernement 
du Québec, par le biais de la Régie de l’énergie, souhaitait élargir la place occupée par les 
sources d’énergie verte dans la stratégie énergétique du Québec. 
5.1.1 Le marché actuel 
Au Québec, à l’exception de quelques réseaux et producteurs privés (municipaux et 
industriels), la production et la distribution d’électricité sont sous le monopole réglementé 
de la société d’état Hydro-Québec. Les règles d’achat et de vente d’électricité sont établies 
par un organisme gouvernemental, la Régie de l’énergie (L.R.Q. c. R-6.01). Selon la 
législation, pour avoir accès au réseau de distribution, toute électricité produite par un 
producteur indépendant doit être reprise par Hydro-Québec. 
En 2008, le passage par un appel d’offres d’Hydro-Québec est obligatoire. De plus, ces 
appels d’offres ne s’appliquent que pour les projets de macro production supérieurs à une 
puissance de 5 MW (à l’exception de quelques cas industriels). Le prix d’achat de 
l’électricité est d’ailleurs fixé au cours de ce processus, puisqu’il n’existe pas de prix fixe 
par kilowattheure acheté et ce, peu importe le mode de production.  
Depuis la réalisation des grands barrages, l’importante capacité hydroélectrique du Québec, 
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qui occupe 93,7 % de la production électrique de la province, laisse peu de place aux autres 
modes de production. Les principales raisons étant le faible coût de production par 
kilowattheure pour cette technologie et la capacité d’accumulation d’énergie dans les 
réservoirs.  
Selon les statistiques énergétiques du Ministère des Ressources naturelles et de la Faune du 
Québec (MRNF 2008), le prix moyen de vente de l’électricité au consommateur au Québec 
était en 2005 de 6,44 ¢/kWh pour le marché résidentiel, 6,82 ¢/kWh pour le marché 
commercial et 4,5 ¢/kWh pour les industries. Cette moyenne de prix se maintient parmi les 
trois plus basses du marché nord-américain et, encore une fois, parmi les plus basses dans 
le monde. Pour cette raison, les opportunités de développement de nouvelles technologies 
ou de technologies vertes ont été peu nombreuses, voir même inexistantes, jusqu’à la fin 
des années 90. En 2005, un appel d’offres de 2 000 MW d’électricité éolienne a été lancé. 
Ce fut un premier pas de géant pour une nouvelle source d’électricité dite verte, qui n’aurait 
pas été possible sans un positionnement ferme du gouvernement en faveur de l’énergie 
éolienne. 
Depuis 2008, Hydro-Québec a mis en œuvre un programme de mesurage net de l’énergie 
consommée, offrant la possibilité à sa clientèle (résidentielle, commerciale et agricole) qui 
produit de l’électricité verte, de déduire de sa facture l’énergie autoproduite et utilisée sur 
place. Pour être admissible, l’électricité doit être produite à partir d’énergie éolienne, de 
géothermie, de l’énergie photovoltaïque ou des bioénergies incluant le biogaz. Toutefois, 
les crédits d’autoproduction sont admissibles jusqu’à concurrence d’une puissance de 50 
kW et les surplus d’électricité générés sont repris par Hydro-Québec sans être achetés 
(Hydro-Québec 2008).  
Dans ce contexte, il n’est actuellement pas possible de vendre l’électricité générée par une 
centrale de 847 kW de puissance, information confirmée par M. Francis Gosselin, guide à 
l’accueil de la direction des communications d’Hydro-Québec (Gosselin 2008).  
5.1.2 La cogénération au biogaz au Québec 
Depuis le milieu des années 90, le renforcement des normes réglementaires pour la gestion 
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des lieux d’enfouissement a amené tous les sites à se doter de systèmes de captation des 
biogaz produits par le site pour les brûler par mesure de protection de l’environnement. 
Depuis 1995, la révélation du potentiel énergétique des plus grands sites d’enfouissement 
du Québec a mené à la mise en place d’infrastructures de valorisation des gaz sur ces sites. 
Des centrales de production électrique par cogénération ont été installées sur les sites du 
complexe Saint-Michel (le premier au Québec en 1995), le site de Lachenaie et celui de 
Lachute plus récemment. La puissance des installations de ces trois sites est respectivement 
de 23 MW, de 3,7 MW et de 10 MW. L’électricité produite est vendue au réseau d’Hydro-
Québec suivant des conventions d’achat pour des périodes définies (Environnement Canada 
2008a). Dans ces cas, il n’y a pas eu d’appel d’offres. 
À plus petite échelle, un projet d’autoproduction a vu le jour sur la ferme porcine de M. 
Saint-Hilaire. Le projet élaboré en collaboration avec Bio-Terre Systems comprend des 
digesteurs anaérobies psychrophiles séquentiels qui produisent du biogaz, tout en traitant le 
lisier de la ferme. Ce biogaz permet ensuite de chauffer et d’alimenter la ferme en 
électricité à partir d’une bouilloire de 600 000 BTU et d’une turbine de 50 kW installées 
depuis 2007. Ce projet fut d’ailleurs l’un des premiers projets d’autoproduction à la ferme 
réalisé avec la collaboration d’Hydro-Québec, qui a fourni les équipements de 
raccordement de la génératrice au réseau de distribution (Bio-Terre Systems 2008b). 
5.1.3 Une ouverture pour la microproduction au Québec 
Les exemples énoncés à la section précédente démontrent qu’il existe une possibilité 
d’ouverture de la part de la Régie de l’énergie et d’Hydro-Québec à évoluer afin de 
favoriser la protection de l’environnement. Depuis 2005, des groupes militent pour que la 
microproduction d’électricité verte soit possible et rentable au Québec. L’essor des 
nouvelles technologies de production d’énergie, les quelques réussites et les objectifs 
gouvernementaux de lutte contre les changements climatiques et pour la réduction de 
l’enfouissement des matières organiques ont permis les débuts d’une concertation entre les 
groupes revendiquant la microproduction, Hydro-Québec et le gouvernement (Comité de 
liaison 2006).  
Dans le cadre de la dernière stratégie énergétique 2006-2010 du gouvernement du Québec, 
 50 
la proposition de projet de loi 52 a été adopté par la Chambre des communes en décembre 
2006. L’une des portées de cette loi est de permettre la vente d’électricité renouvelable 
produite par des producteurs indépendants d’Hydro-Québec, à un prix fixe, sans passer par 
un appel d’offres (Turmel et al. 2006). La puissance de production doit toutefois être égale 
ou inférieure à 1 MW. Le prix de revente doit encore être défini et accepté par la Régie de 
l’énergie (Gosselin 2008). 
En 2008, dans le cadre de la Commission des transports et de l’environnement sur la 
gestion des matières résiduelles au Québec, la Société de l’énergie du biogaz, présidé par 
M. Éric Camirand, a déposé un mémoire dans le but de faire reconnaître la technologie de 
la méthanisation comme traitement durable des matières résiduelles organiques (La Société 
de l’énergie du biogaz 2008). Dans ce mémoire, la société de l’énergie du biogaz déplore le 
manque d’incitatifs concrets pour le remplacement du méthane par le biogaz. Elle ajoute 
qu’il existe une lacune quant au processus d’appel d’offres cyclique d’Hydro-Québec qui 
ne permet pas de démarquer l’électricité issue de la méthanisation qui est renouvelable et 
dépolluante, par rapport à l’énergie éolienne.  
Afin d’influencer les politiques gouvernementales à venir, ce mémoire présente également 
l’exemple du taux fixe de revente d’électricité verte de l’Ontario. Cette province s’est dotée 
du Standard Offer Program qui permet la revente d’électricité verte à 0,12 $/kWh au 
distributeur d’électricité. Ce prix est près du double de celui offert aux producteurs privés 
au Québec lors des appels d’offres, qui précisons le, ne sont pas utilisés dans le programme 
ontarien.  
Selon M. Francis Gosselin de Hydro-Québec (Gosselin 2008), un projet de règlement 
visant à donner suite à la loi 52 a été déposé par le gouvernement. En ce sens, une 
consultation publique de 45 jours sera tenue dans les mois à venir afin de mettre en branle 
l'acquisition d'un premier bloc de 150 MW d'électricité provenant de la microproduction. 
Cette démarche crée donc un précédent qui ouvre la porte aux marchés de la 
microproduction d’électricité verte au Québec. 
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5.1.4 Revenu potentiel de la vente de l’électricité de la centrale 
Les plus récentes lois et politiques de l’énergie du Québec font clairement foi des 
orientations du gouvernement en faveur des nouvelles sources d’énergie verte et de la 
production indépendante. La démarche de consultation pour l’acquisition d’un premier bloc 
de 150 MW permet de croire à la réalisation des premiers projets permettant de vendre 
l’électricité produite au réseau de distribution. 
De ce fait, il n’est plus utopique de spéculer sur le revenu potentiel provenant de la vente de 
l’électricité produite par une centrale de méthanisation. Puisque le prix d’achat de 
l’électricité de la microproduction n’est pas encore établi, les revenus seront estimés selon 
trois tarifs soit : 0,07 $/kWh (tarif actuel), 0,09 $/kWh (prix légèrement bonifié) et 0,12 
$/kWh (se référant au tarif du programme ontarien). Le tableau 4.1 présente l’estimation 
des revenus de l’électricité selon la production électrique prévue au tableau 3.6. 
Tableau 4.1  Estimation des revenus annuels de la vente d’électricité de la centrale selon 
trois scénarios de tarif 
Scénario de prix de l’électricité   
Énergie électrique produite (kWhél/an) 5 927 751 
Revenu en électricité à 0,07 $/kWél  414 942,54 $ 
Revenu en électricité à 0,09 $/kWél  533 497,55 $ 
Revenu en électricité à 0,12 $/kWél  711 330,07 $ 
5.2 La valorisation du digestat au Québec 
Le digestat, au même titre que l’énergie calorifique ou électrique, est un sous-produit de la 
méthanisation qui possède un potentiel de valorisation, une valeur environnementale et une 
valeur économique. La présence de nutriments essentiels et prisés pour la fertilisation des 
sols en agriculture, lui confère une utilité pouvant être économiquement intéressante. 
L’utilisation courante des lisiers, litières et fumiers comme matières fertilisantes agricoles 
est soumise à une réglementation moins restrictive que pour l’utilisation du compost ou des 
autres matières fertilisantes fermentescibles identifiées comme matières résiduelles, telles 
que les MRT (R.Q. c. Q-2, r.11.1; Environnement Québec 2004). Dans l’introduction, il 
était également question des possibilités d’exporter et peut-être même de vendre les surplus 
de digestat.  
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Cette section traitera d’abord de la valeur fertilisante du digestat, puis des conditions 
réglementaires entourant son utilisation comme fertilisant agricole. Suivra une brève 
description du marché et du contexte de la vente de la fraction solide. 
5.2.1 Valeur fertilisante du digestat 
A priori, le lisier, substrat majoritairement ciblé dans le cadre du présent projet de centrale, 
est déjà utilisé comme fertilisant agricole pour sa composition riche en azote (N), en 
phosphore (P) et en potassium (K). Cette utilisation du lisier permet, d’une part, d’en 
disposer et elle évite l’acquisition et l’épandage d’une proportion équivalente de fertilisant 
extrait et traité chimiquement à partir de produits dérivés du pétrole. L’un des objectifs de 
la démarche proposée dans ce travail consiste à réduire les impacts environnementaux liés à 
la gestion des lisiers tout en permettant aux agriculteurs de demeurer concurrentiels dans 
une optique de développement durable.  
Pour ce faire, il est impératif que les agriculteurs qui utilisaient du lisier comme fertilisant 
soient en mesure d’en faire autant avec le digestat. Advenant la perte des éléments 
fertilisants ou la contamination du digestat, davantage d’engrais chimiques devront être 
achetés. Quelques études qui se sont attardées sur le devenir des composantes fertilisantes 
des substrats suivant une digestion anaérobie ont été recensées. 
D’abord, Massé et al. (2007) ont démontré que la digestion anaérobie psychrophile 
séquentielle par lot du lisier a un impact positif sur la valeur fertilisante du lisier en 
améliorant le ratio N/P de l’effluent et, surtout, celui des fractions solides et liquides. Selon 
cette étude, à l’origine le ratio N/P du lisier se situe autour de 3,9. Une fois le lisier digéré 
et le digestat décanté, ce ratio augmente à 5,2 pour l’ensemble de l’effluent et à 9,2 pour la 
fraction liquide surnageante. Ce changement de proportion découle d’une concentration 
plus grande du phosphore dans la fraction solide (62 % à 72 % du phosphore total). De 
plus, environ 25,5 % du phosphore se lie chimiquement à la surface de petites particules 
après la digestion (Field et al. 1984). Ce phosphore n’est alors plus disponible pour les 
plantes. Ce constat s’avère positif pour les agriculteurs aux prises avec un surplus de 
phosphore à gérer. Il en va de même pour d’autres oligoéléments qui connaissent le même 
processus de métabolisation alors que d’autres se volatilisent sous forme gazeuse. Ainsi, 
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selon les auteurs, le digesteur retient environ 8 % du calcium, 18 % du magnésium, 15 % 
du fer, 42 % du cuivre, 21 % du manganèse, 18 % du zinc, 3 % du sodium et 68 % du 
souffre.  
La digestion anaérobie possède également l’avantage environnemental de réduire d’environ 
80 % la demande chimique en oxygène et de réduire d’environ 71 % la teneur en solides 
totaux dans le cas du digesteur psychrophile séquentiel (Massé et al. 2007). La 
décomposition en anaérobie de la matière sèche volatile se traduit par la minéralisation 
accrue des éléments nutritifs ce qui améliore leur disponibilité pour les plantes tout en 
préservant la majorité de l’azote et du phosphore total (Massé et al. 2007). Un autre 
avantage soulevé dans cette étude est que la séparation solide-liquide offre une nouvelle 
possibilité de gestion de l’épandage.  
En effet, la solubilité de certains éléments tels que le potassium, l’azote total et l’azote 
ammoniacal favorise la concentration de leur distribution moléculaire dans la fraction 
liquide, alors que d’autres éléments, adsorbés aux matières sèches ou moins solubles telles 
que le phosphore, le calcium et la plupart des oligoéléments, se concentrent davantage dans 
la fraction solide. Selon Massé et al. (2007), cette caractéristique confère l’avantage de 
faciliter le dosage des éléments pour l’épandage en fonction du stade de croissance de la 
plantation tout en respectant le Plan agro-environnemental de fertilisation. Au cours de 
leurs travaux portant sur l’évaluation du potentiel de valorisation agricole de l’effluent de 
co-digestion, Pouech et al. (2005) ont observé une plus-value significative sur le rendement 
aux grains des plantations de maïs arrosées avec la fraction liquide de l’effluent (riche en 
azote) au stade 5-8 (stade de croissance foliaire) comparativement aux plantations témoins 
et celles arrosées avec du lisier brute suivant les mêmes conditions.  
L’addition de 10 % (au poids) de MRT au mélange digéré modifie quelque peu la 
composition en éléments nutritifs du mélange en apportant d’une part davantage d’azote 
(environ 3 % de la masse sèche des MRT selon Zang et al. (2007) pour un ratio N/P 
d’environ 6. La digestion anaérobie des MRT permet de minéraliser les mêmes éléments 
fertilisants qui confèrent au compost ses qualités d’amendement. 
Somme toute, ces informations démontrent la préservation et même l’amélioration du 
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potentiel fertilisant du lisier suivant une digestion anaérobie en co-digestion.  
5.2.2 Conditions d’utilisation du digestat d’une co-digestion en agriculture 
Le traitement complet du lisier en co-digestion avec des MRT modifie la définition légale 
du digestat. Alors que le lisier est défini comme un résidu de ferme pouvant être utilisé sans 
restriction comme fertilisant agricole (dans le respect de la Loi sur les exploitations 
agricoles, du Règlement sur les exploitations agricoles et du Règlement sur le captage des 
eaux de surface) (MDDEP 2008), les MRT sont des matières résiduelles au sens de la loi 
sur la qualité de l’environnement du Québec. Leur mélange confère le statut de matières 
résiduelles fertilisantes au digestat de la centrale. Du coup, un processus bureaucratique et 
légal doit valider la définition légale et les restrictions d’utilisation applicables au digestat, 
à ces fractions (liquide/solide) ou au compost résultant, en fonction de leur qualité 
(Environnement Québec 2004).  
À moins d’une dérogation légale accordant aux digestats de la centrale la définition de 
résidus agricoles, ces produits seront considérés comme des matières résiduelles 
fertilisantes (MRF). Pour être considérées ainsi, les analyses doivent démontrer leur 
potentiel fertilisant (par des tests de germination), leur pouvoir neutralisant, leur indice 
multiple de valorisation et leur potentiel d’utilisation pour l’irrigation ou elles doivent être 
définies comme des MRF par des travaux de recherche et développement. Suivant la 
désignation de MRF, une demande de certificat d’autorisation pour l’entreposage et 
l’utilisation doit être complétée et l’analyse chimique récurrente de ces produits doit être 
effectuée par une firme accréditée par le Centre d’expertise en analyse environnementale du 
Québec (CEAEQ) (Environnement Québec 2004).  
Advenant le cas où la fraction solide serait compostée, le compost résultant est visé par des 
normes du Bureau des Normes du Québec (BNQ). Le site Web de cet organisme propose 
une liste de firmes accréditées pour l’inspection et pour le contrôle du compost afin d’en 
définir et d’en certifier la qualité et la composition (MDDEP 2008).  
Les utilisations applicables des MRF sont établies selon ses qualités environnementales 
définies par la classification C-P-O désignant respectivement la contamination chimique, la 
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contamination par des pathogènes et les caractéristiques d’odeur (Environnement Québec 
2004). Les teneurs limites en contaminant des catégories C-P-O sont présentées à 
l’annexe 10. Ces tableaux sont tirés du Guide sur la valorisation des matières résiduelles 
fertilisantes émit par le Ministère de l’Environnement du Québec en 2004.  
Le tableau 4.2 décline les utilisations applicables aux MRF générées en fonction des 
résultats obtenus pour les critères C-P-O. Ce tableau démontre que les critères de 
contamination de pathogènes sont plus susceptibles de restreindre l’application des 
effluents de la centrale sur des terres agricoles. 
Tableau 4.2  Usages possibles des MRF selon leur classification (non exhaustif), tiré de 
Environnement du Québec (2004) 





(alimentation humaine) Oui Oui Non Non 
Distribution aux citoyens Oui Oui Non Non 
Pâturages Oui Oui Non Non 




Oui Oui Non Non 
Sylviculture Oui Oui Oui(2) Oui(2) 
Paillis/hydro-ensemencement Oui(3) Oui(3) Non Non 
Aménagements en bordure 
de route Oui
(3) Oui(3) Non Non 
Fabrication de terreaux 
horticoles Oui Oui Non Non 
Litières d’animaux Oui Oui Non Non 
Végétalisation de lieux 
dégradés 
(4) (4) (4) (4) 
(1) La catégorisation selon les odeurs n’influence pas directement le type de culture 
pouvant être valorisée, mais peut affecter certains usages (note 3) 
(2) Restrictions au niveau de la cueillette de produits comestibles. Ex. : fruits, 
champignons 
(3) Non permis avec O2/O3 
(4 ) Consulter le document « Critères préventifs pour la restauration de la couverture 
végétale de lieux dégradés par l’utilisation de matières résiduelles fertilisantes »  
5.2.3 Marché et contexte de la vente de la fraction solide du digestat 
Afin d’augmenter les revenus de la centrale tout en offrant la possibilité d’exporter les 
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surplus de phosphore des éleveurs participants au projet, la vente d’une partie de la fraction 
solide de l’effluent dans son état original, desséché ou composté peut être envisagée. Au 
Canada, toutes matières fertilisantes vouées à la vente en sol canadien sont d’emblé 
encadrées par la Loi sur les engrais du Canada (L.R. 1985, ch. F-10). Dans le cas présent, 
cela implique que les normes de qualité, l’emballage et l’étiquetage de la composition du 
produit fertilisant vendu doivent être conformes à la Loi et au Règlement sur les engrais du 
Canada (L.R. 1985, ch. F-10; C.R.C., ch. 666). Ces conditions légales impliquent 
l’obligation d’enregistrer le produit fertilisant auprès de l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments du Canada, à moins qu’il en soit exempté en vertu de l’article 3 du Règlement 
sur les engrais du Canada. 
Il n’existe pas à ce jour de marché concrètement ouvert pour les MRF au Canada. Les 
opportunités et la demande pour un produit fertilisant provenant d’une centrale de co-
digestion doivent donc être suscitées par l’offre d’un produit constant d’un lot à l’autre en 
quantité et en qualité et qui offre des avantages pécuniaires ou d’image corporative pour 
l’acheteur, comparativement aux produits substitués. Il est envisageable de cibler des 
marchés tels que ceux de la sylviculture, des pépinières, ainsi que les cultures vivrières, 
fourragères, les pâturages et bien d’autres qui utilisent des engrais chimiques.  
Un des attraits majeurs pour un tel substituant de fertilisation est la hausse croissante de la 
valeur marchande des fertilisants chimiques. Selon un article de Calvin Leung intitulé 
Fertilizer Market : Watch it grow (mai 2008), le prix du phosphate diammonium a plus que 
quadruplé depuis janvier 2007, s’établissant à environ 1 150 $ la tonne (au port de la 
Nouvelle-Orléan). La valeur de la potasse a passé d’une fourchette de prix oscillant entre 
172 $ et 353 $ la tonne à 325 $ à 500 $ la tonne au cours de cette même période. Sur la 
même lancée, le prix de l’urée a fait un bond de 700 $ la tonne entre 1998 et 2008.       
Comme il n’existe actuellement pas de marché pour des digestats, l’estimation de la valeur 
monétaire du digestat pourrait être établie à partir de sa composition nutritive, en comparant 
le tonnage de fertilisants chimiques qui pourrait être substitué. L’exercice  
À titre indicatif, la valeur d’un biosolide de qualité conforme aux normes les plus sévères 
est estimée à partir du prix de compost de fumier ensaché en vente dans les magasins à 
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grande surface. Les prix observés ont permis d’établir la valeur moyenne à 0,11 $/kg, soit 
110,00 $ par tonne. Selon l’hypothèse que 25 % de la fraction solide du digestat serait 
excédentaire, il est possible d’estimer qu’environ 632 tonnes de biosolides pourraient être 
vendues. Cette vente générerait un revenu brut de 69 547,50 $ par année. Les coûts relatifs 
au conditionnement, à la mise en sac, au transport, à l’homologation du produit et autres 
devraient être analysés pour évaluer le revenu net. Considérant que le total de biosolides 
excédentaires proposé est arbitraire et que le revenu net n’est pas établi, le revenu de la 
vente des biosolides n’est pas considéré dans le bilan financier final.  
5.3 Marché des crédits de carbone 
La méthanisation, comme il est mentionné plus haut, doit être perçue comme une 
technologie dépolluante. À ce titre, cette technologie peut contribuer largement à la 
réduction d’émission des GES. En effet, tel qu’elle a été présentée au chapitre 1, la 
méthanisation du lisier et des matières organiques en milieu contrôlé jumelés à la pleine 
valorisation du biogaz contribueront à réduire de 95 % à 100 % les émissions de GES liées 
à l’épandage et à la décomposition de ces substrats comparativement aux techniques de 
disposition normalement utilisées. Il a été démontré à la section 3.4.1, que ce projet 
permettrait de préserver 2 854 tonnes équivalentes de CO2 par année.  
Le contexte du marché de revente des crédits de carbone, prévus pour ce projet de 
méthanisation, est décrit dans cette section.  
5.3.1 Contexte du marché des crédits de carbone en Amérique du Nord 
Depuis 1997, année de la création du protocole de Kyoto, il est prévu et souhaité que des 
marchés de crédit de carbone prennent leur envol. L’Europe est passée à l’action. Des 
entreprises y échangent déjà des crédits de carbone dans un marché où la valeur de ceux-ci 
oscille autour de 17 €. En Amérique du Nord, la situation est bien différente. Les 
gouvernements fédéraux du Canada et des États-Unis restreignent leurs engagements face à 
la mise en œuvre d’un marché des crédits de carbone.  
Dans ce contexte, certaines provinces et certains états ont décidé de prendre les choses en 
main et de s’engager dans l’émergence de cette nouvelle économie. L’état de la Californie 
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est à l’origine de l’alliance de ces provinces et états à partir de laquelle est né le Western 
Climate Initiative (WCI) qui réunit onze juridictions nord-américaines. Outre la Californie, 
le WCI réunit l'Arizona, la Colombie-Britannique, le Manitoba, le Montana, le Nouveau-
Mexique, l'Ontario, l'Oregon, le Québec, l'Utah et l'état de Washington. Le Regional 
Greenhouse Gas Initiative (RGGI) est un autre organisme qui travaille à la consolidation 
d’un marché du carbone nord américain (Beauchamp 2008). 
Depuis mai 2008, une bourse nord américaine du carbone, nommé Marché climatique de 
Montréal, est en vigueur à Montréal en accord avec le Chicago Climate Exchange. 
Toutefois, l’immobilisme des gouvernements fédéraux canadien et américain qui tardent à 
imposer des plafonds d’émission fixes aux entreprises est actuellement un frein à l’essor du 
marché dans lequel peu de transactions ont eu lieu (Beauchamp 2008). Selon le Point 
Carbone Market News (2008), le crédit de carbone vaut actuellement en Amérique du Nord 
3,85 $. Les projections du WCI sont que le carbone devrait valoir entre 18,00 $ et 71,00 $ 
la tonne.  
5.3.2 Système de crédits compensatoires canadien 
Du côté canadien, un système de crédits compensatoires pour les gaz à effet de serre 
s’organise autour du cadre réglementaire sur les émissions industrielles de GES en vue d’en 
réduire les émissions pour 2010. Ces crédits de compensation ont pour but de permettre à 
des entreprises non réglementées (selon le cadre réglementaire susmentionné) d’obtenir des 
crédits de carbone, depuis 2008, pour des réductions d’émissions, réelles et vérifiées, 
découlant de la mise en oeuvre de pratiques bénéfiques pour l’environnement 
(Environnement Canada 2008b). Ces crédits générés peuvent ensuite être rachetés à la 
valeur du marché par des entreprises des secteurs réglementés pour la compensation de 
leurs émissions. Ces crédits peuvent également être accumulés pour les retirer réellement 
de l’environnement ou être vendus à toutes entreprises ou particuliers désireux de 
compenser ses émissions de GES.  
Les pratiques de réduction (rentable) de GES reconnues par ce programme compensatoire 
incluent le captage et l’élimination des gaz d’enfouissement, les biodigesteurs, le boisement 
et le reboisement, la gestion des sols et la production d’électricité renouvelable (sans 
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émission). Ce système est administré par Environnement Canada en vertu de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement. Pour être éligible à l’obtention des 
crédits, un protocole de quantification de la réduction réelle des GES du projet ou de la 
pratique doit être soumis à Environnement Canada pour approbation et enregistrement. Par 
la suite, suivant la vérification d’un tiers parti, le promoteur du projet déclare les réductions 
d’émissions de GES enregistrées. Environnement Canada atteste de ces réductions et 
accorde les crédits compensatoires au compte du promoteur. Les crédits peuvent alors être 
transigés sur le marché (Environnement Canada 2008b). 
5.3.3 Potentiel de revenu des crédits de carbone 
Selon le contexte actuel, seul le système canadien des crédits de compensation pour les gaz 
à effet de serre permettrait de reconnaître la réduction de GES éventuelle de la centrale et 
d’intégrer le marché des crédits de carbone. Les principales limites de cette démarche sont 
l’évaluation, la vérification et la quantification de la réduction des émissions de GES. Ces 
mesures ne sont d’ailleurs pas encore définies par règlement. Ces règlements sont attendus 
pour l’automne 2009, mais les mécanismes d’enregistrement de projet sont déjà en vigueur 
(Environnement Canada 2008b).  
Une fois les crédits obtenus, la valeur marchande de ceux-ci est celle applicable à la tonne 
équivalente de CO2 sur le marché. L’augmentation de cette valeur risque d’être lente d’ici 
2010. Premièrement parce que les mesures réglementaires canadiennes de réduction des 
émissions de GES contraignantes pour les industries entreront en vigueur en 2010. 
Deuxièmement, la crise financière internationale en cours risque d’affecter négativement 
l’essor des politiques environnementales (qui ne sont pas adoptées au niveau réglementaire) 
qui font pression sur les entreprises.  
Pour ces raisons, dans les trois scénarios proposés, le prix de vente du crédit de carbone 
sera estimé à 3,85 $ la tonne. Toutefois, d’un point de vue environnementaliste, la vente des 
crédits de carbone d’un projet de dépollution devrait être marginalisée dans le bilan 
financier. En effet, pour que la dépollution soit réelle et absolue, les crédits générés 
devraient être retirés du marché plutôt que de servir à compenser les émissions d’une 
industrie. 
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Tableau 4.3  Valeur potentielle de la revente ou de la compensation des crédits de 
carbone 
Valeur de vente du crédit de carbone ($/t Éq.CO2)(1) 3,85 $ 
Revenu potentiel ($/an) 10 987,90 $ 
(1) Point Carbone Market News (2008) 
Le revenu potentiel (10 987,90 $) ici généré devrait toutefois s’accroître après l’année 
fatidique 2010, puisque le marché devrait avoir une tout autre allure. D’une part, le 
nouveau gouvernement américain élu à l’automne 2008 s’engage à mettre en œuvre des 
politiques de réduction de GES plus contraignantes. D’autre part, plusieurs grandes 




6 IMPLICATION ET POSITIONNEMENT DES PARTIES PRENANTES 
Au Québec, les projets de méthanisation en sont à l’âge de pierre. Cette réalité implique 
que les promoteurs doivent démontrer la pertinence d’implanter cette technologie au 
Québec et la faire connaître afin qu’elle soit apprivoisée par un public méfiant et de plus en 
plus averti. D’autre part, l’intégration d’une nouvelle technologie comme la méthanisation 
doit faire sa place dans une économie déjà ficelée où la réglementation ne tient pas compte 
des réalités de la méthanisation.  
Il a été mentionné dans les chapitres précédents que l’approvisionnement des substrats, la 
mise en œuvre des infrastructures et l’accès aux marchés de vente de l’énergie produite, des 
biosolides et des crédits de carbone nécessitent l’implication de parties prenantes pour 
mener à bon terme ce type de projet.  
Les trois paliers du gouvernement, les promoteurs de projet de méthanisation et le public 
sont donc interpellés dans l’essor de la méthanisation au Québec. Le positionnement de ces 
parties prenantes quant à l’accès aux substrats, à la valeur environnementale du traitement 
complet des matières organiques, à la réglementation sur la disposition des biosolides de 
co-digestion, au cadre réglementaire de la production privée d’énergie produite par la 
méthanisation et à l’acceptation sociale influencera la réussite des grands projets de 
méthanisation. 
6.1 Les trois paliers gouvernementaux influents au Québec 
Le cadre législatif du pays et les orientations adoptées par les trois paliers de la constitution 
canadienne influencent l’évolution des économies émergentes au Canada comme celles des 
technologies vertes. Comme il a été démontré précédemment, sans modification de la 
réglementation régissant la vente d’électricité au Québec, un projet tel que celui proposé 
dans cet essai ne pourrait jamais voir le jour sauf pour quelques rares exceptions où 
l’autoproduction suffit à la rentabilité. Voici donc comment certaines actions passées et 
futures des gouvernements fédéral et provincial ainsi que des municipalités ont eu ou 
pourraient avoir un impact sur la mise en œuvre d’un projet de méthanisation en co-
digestion du lisier et des MRT au Québec. 
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6.1.1 Le gouvernement fédéral 
De par la ratification du protocole de Kyoto, le gouvernement du Canada s’est engagé 
devant toute la communauté internationale à réduire ses émissions annuelles de GES à 6 % 
de ce qu’elles étaient en 1990, et ce, entre 2008 et 2012. L’inertie des différents 
gouvernements qui se sont succédés depuis, a mené à une hausse de plus de 25 % des 
émissions annuelles de GES comparativement au niveau d’émission de 1990. Un plan vert, 
s’engageant dans une modeste lutte aux changements climatiques, a finalement été déposé 
par le parti Libéral au pouvoir en 2005. Ce dernier fut largement modifié par le 
gouvernement Conservateur qui lui succéda. Du nouveau plan intitulé Prendre le virage, un 
premier cadre réglementaire sur les émissions industrielles de GES fut proposé en 2007 et 
finalement révisé et déposé en mars 2008 (Environnement Canada 2008b).  
Tel qu’il a été présenté au chapitre 4 ce cadre réglementaire a pour but de réglementer, dès 
2010, les émissions de GES des industries des grands secteurs tels que la production 
d’électricité à partir de combustibles, le pétrole et le gaz, les pâtes et papier, le fer et l’acier, 
le bouletage de minerai de fer, la fonte et l’affinage, le ciment, la chaux, la potasse et les 
produits chimiques et engrais. Ce cadre réglementaire fut fortement critiqué par les parties 
d’opposition et les regroupements environnementalistes parce que les exigences de 
réductions des GES reposent sur une quantification relative des émissions fondée sur 
l’intensité de celles-ci. Malgré tout, ce cadre réglementaire s’avérera tout de même positif 
pour les projets de méthanisation d’envergure à partir de 2010. 
Cet engagement de la part du gouvernement favorisera la production d’électricité à partir de 
combustibles verts, comme les biogaz. De plus, les contraintes réglementaires imposées aux 
industries devraient favoriser le déploiement du marché des crédits de carbone. Somme 
toute, cela augmentera les revenus potentiels. Par ailleurs, dans l’optique de favoriser le 
développement de l’électricité renouvelable, le gouvernement du Canada a mis en place le 
Programme écoÉnergie pour l’électricité renouvelable. Ce programme a pour but de 
favoriser la production de 14,3 TWh d’électricité propre au pays et prévoit un fond de 1,48 
milliard de dollars pour des projets déposés et réalisés entre 2007 et 2011. Le financement 
des projets se fait par le versement d’un cent par kilowattheure d’électricité produite au 
cours des dix premières années d’opération de la centrale (Industrie Canada 2008). 
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Le gouvernement fédéral chapeaute également d’autres fonds qui ont pour but de favoriser 
le déploiement des technologies vertes et l’application d’une gestion plus durable des 
matières. Il est ici question de la Fondation technologie et développement durable, 
administrée par Ressources naturelles Canada et les Fonds municipaux verts (FMV). La 
Fondation, axée sur les changements climatiques, la qualité de l’air, de l’eau et des sols vise 
à stimuler le développement et la démonstration de technologies canadiennes. Un 
portefeuille de 550 millions de dollars est déjà octroyé pour la période d’avril 2002 à 2015. 
Le second programme, le FMV, vise à encourager les projets environnementaux au sein des 
municipalités. Il permet d’obtenir des subventions et des prêts garantis pour l’élaboration 
de plans de projets, d’études de faisabilité et pour la mise en œuvre des projets (Industrie 
Canada 2008).  
Les mesures mises de l’avant par le gouvernement du Canada semblent démontrer un 
engagement pour la mise en œuvre des technologies vertes parmi lesquelles la 
méthanisation en co-digestion de déjections animales et d’autres matières résiduelles 
organiques peut y faire sa place. La possibilité d’obtenir une subventions de 1 ¢/kWh 
d’électricité produite, l’adoption de normes contraignantes de réduction de GES pour les 
grands secteurs de l’industrie et la possibilité de tirer profit de subvention pour 
l’élaboration d’une stratégie de traitement et de valorisation durable des MRT des 
municipalités environnantes à la centrale contribueront à augmenter la faisabilité de ces 
types de projet.  
À titre indicatif, trois projets d’étude de faisabilité de centrale de digestion anaérobie avec 
valorisation des biogaz ont obtenu une subvention du FMV.  
Les normes réglementaires de réduction de GES prévues pour 2010 n’ont pas encore été 
adoptées et les procédures bureaucratiques des différents fonds pourraient ne pas être à la 
hauteur des promesses. Les normes de réduction des GES basées sur l’intensité d’émission 
des industries n’auront pas autant d’impact sur le marché des crédits de carbone que des 
plafonds d’émissions fixes. Le gouvernement fédéral s’engage toutefois à faire la transition 
vers des plafonds d’émissions entre 2020 et 2025. D’ici là bien des choses peuvent se 
passer.  
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6.1.2 Le gouvernement du Québec 
Parmi les compétences du gouvernement du Québec, l’encadrement de la législation de la 
production et de la distribution de l’électricité et de la gestion des matières résiduelles sont 
les compétences qui ont le plus d’impacts sur la faisabilité d’un projet de centrale de 
méthanisation produisant de l’électricité. 
À la section 4.1.1, les limites du cadre réglementaire de la vente et de la distribution 
d’électricité issue de microproductions privées ont été soulevées. Dans ce contexte, il n’est 
pas possible en 2008 de profiter de gains économiques de la microproduction au-delà d’une 
puissance de 50 kW en autoproduction. Cependant, le gouvernement du Québec a fait 
preuve d’ouverture envers la production d’énergie verte de par l’adoption du projet du 
projet de loi 52.  
La prochaine étape de ce projet, qui consiste à définir le prix d’achat fixe de l’électricité 
verte des microproductions, sera cruciale pour les projets de production d’électricité à partir 
de biogaz. Par exemple, dans le cas de la centrale décrite dans cet essai, les investissements 
nécessaires à la production d’électricité comptent pour 26 % à 29 % des investissements en 
infrastructures. L’électricité constitue le principal produit à valeur ajoutée de la centrale. 
Cette source de revenus sera, entre autres, déterminante pour les projets de méthanisation 
des déjections animales en milieu agricole ou pour les projets visant la gestion régionale 
des matières résiduelles organiques. Ces projets ne profiteront pas toujours d’une économie 
d’échelle ou d’un ratio d’intrant de matières organiques qui permettra d’assurer la 
couverture des frais de gestion des déjections animales par la méthanisation tout comme le 
démontre les résultats du bilan financier du présent projet.  
L’attribution d’un tarif préférentiel à l’électricité ou à une autre source d’énergie produite 
dans le cadre d’un traitement de dépollution pourrait permettre une réduction du tarif exigé 
pour le traitement de matières résiduelles organiques et par le fait même augmenter le 
tonnage de matières organiques ainsi valorisées. 
La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 arrive à terme et 
l’heure est au bilan. C’est particulièrement au cours de la Commission des transports et de 
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la gestion des matières résiduelles tenue de 2007 au printemps 2008 que ce bilan fut réalisé. 
L’ensemble des opinions, constats et mémoires reçus au cours de cette commission ont 
permis à celle-ci d’émettre des recommandations qui ont été déposées à l’Assemblée 
nationale en 2008. Parmi ces recommandations, il a été proposé d’interdire l’enfouissement 
des matières organiques et d’autre part de majorer progressivement la redevance 
environnementale sur les matières enfouies.  
L’application de ces mesures aurait un impact positif sur les projets de méthanisation. 
L’interdiction d’enfouir les matières organiques donnerait lieu à une véritable économie de 
la valorisation à travers laquelle le coût de traitement des matières se justifierait par 
l’obligation légale de valoriser ces matières. La seconde recommandation permettrait à 
cette technologie de devenir concurrentielle à l’enfouissement au niveau du coût exigible 
pour le traitement, surtout là où les lieux d’enfouissement ne sont pas la propriété d’une 
municipalité et où il existe un marché de l’enfouissement. Ces deux mesures auraient 
définitivement beaucoup d’impact sur la valorisation des matières organiques provenant des 
ICI (institution, commerce et industrie) pour lesquels les choix sont majoritairement 
orientés en fonction de la réduction des coûts et du respect des obligations légales. 
Les décisions, les engagements et les règlements qui seront adoptés par le gouvernement du 
Québec sur ces différents points contribueront en grande partie aux succès ou non des 
projets de méthanisation au Québec.  
6.1.3 Les municipalités 
La contribution des municipalités avoisinantes compte pour beaucoup dans la faisabilité 
d’un projet de méthanisation tel que celui proposé dans cet essai. Ce projet dépend 
directement de l’accessibilité à la matière et dans le cas présent, la redevance reçue pour la 
valorisation des MRT représente la plus grande partie du revenu annuel de la centrale. Sans 
cette matière et donc sans le revenu qui en découle, il est difficile de profiter de l’économie 
d’échelle pour le traitement de grand volume de lisier par méthanisation. 
Les municipalités du Québec ont l’obligation de promouvoir la valorisation des matières 
organiques générées sur leur territoire. Après le constat décevant de l’échec des plateformes 
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de compostage pour la valorisation des résidus organiques de la troisième voie, d’autres 
solutions doivent être explorées et envisagées.  
La municipalité de Rivière-du-Loup a clairement affirmé sa position au regard de la 
méthanisation. Cette municipalité y plonge et y investit. Le 17 juillet 2008, la municipalité 
a annoncé son partenariat avec une firme spécialisée, Envirogaz inc., dans le but de 
valoriser les matières organiques de la municipalité par la méthanisation. De ce partenariat 
est né une nouvelle entreprise, la société d’économie mixte qui devient le promoteur du 
projet. Cette société regroupe la municipalité de Rivière-du-Loup (possédant 25,5 % des 
parts), la MRC de Rivière-du-Loup (possédant 25,5 % des parts) et Envirogaz inc. 
(possédant 49 % des parts). Ce projet d’une valeur de 7,8 millions de dollars verra le jour 
en profitant d’une large part de subventions provenant des différents programmes 
gouvernementaux. Les subventions pourraient couvrir près de la moitié de l’investissement 
initial (Ouellet 2008). 
Une autre municipalité, celle d’Asbestos se voit également courtisée par un projet de 
complexe de gestion de matières résiduelles comportant une centrale de méthanisation. Le 
30 septembre 2008, Estrie-Enviropôle a dévoilé un investissement de 15 millions de dollars 
pour des digesteurs pouvant traiter 80 000 tonnes de matières organiques municipales 
(Plante 2008a). Les élus des municipalités d’Asbestos et de Danville ont accueilli de bon 
augure le projet. Lors du dépôt des premières ébauches du projet de complexe 
environnemental au printemps 2008 le projet était très différent et fut rejeté par la MRC des 
Sources et les municipalités voisines. Des modifications majeures apportées au projet, dont 
l’ajout d’une centrale de méthanisation, ont permis d’obtenir en partie, l’appui de la 
municipalité d’Asbestos. Dans ce cas-ci, les municipalités participent au positionnement de 
l’acceptation sociale. Selon un sondage de Segma-Unimarketing pour le compte de Radio-
Canada et de La Tribune réalisé dans la MRC des Sources, l’acceptation du projet de 
méthanisation d’Estrie Enviropôle est encore aujourd’hui très partagée au sein de la 
population et des élus des municipalités (54 % d’appui dans la population). Ce sondage 
montre que la population considère et respecte le positionnement du maire de la 
municipalité d’Asbestos dans le projet (Plante 2008b).  
Les deux cas présentés ci-haut sont encore au stade de l’élaboration. Les contextes dans 
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lesquels ces projets cheminent sont très différents. Le projet de Rivière-du-Loup a été initié 
conjointement par la municipalité et la MRC de Rivière-du-Loup. Celui d’Asbestos a été 
initié par Estrie Eviropôle et le propriétaire de la mine Jeffrey (des promoteurs privés). Le 
premier a été promu dès le départ par les élus municipaux. Il est aujourd’hui annoncé 
comme un projet novateur allant dans le sens du développement durable et qui sera 
bénéfique pour la population (Ouellet 2008). Le second, qui dans ces bases est similaire au 
premier (à l’exception du volume de matières traitées et de l’implantation combinée à un 
LET), doit convaincre la population et les municipalités de ces bienfaits. Sans analyse ou 
étude complexe pour comparer ces deux situations, on peut soupçonner et questionner 
l’importance de la participation et du positionnement des municipalités dans l’acceptation 
d’un projet de méthanisation.  
Somme toute, selon M. Nicolas Ouellet, plusieurs MRC et municipalités du Québec sont 
intéressées par le déroulement du projet de Rivière-du-Loup qui offre une nouvelle stratégie 
pour la gestion des matières organiques. L’ouverture des municipalités existe, mais elle 
n’est pas gagnée d’avance. D’autre part, les municipalités qui accueilleront des projets de 
méthanisation auront la responsabilité d’assurer le respect de la réglementation municipale 
applicable pour le bien-être de leur population. 
6.2 Les promoteurs de projet 
Les exemples cités précédemment montrent que des promoteurs de projet sont prêts à 
investir dans la méthanisation au Québec. Les promoteurs ont plusieurs responsabilités 
dans la mise en œuvre d’un projet de méthanisation. Ils doivent concevoir le projet, 
s’assurer de réunir les conditions gagnantes à la viabilité de celui-ci (entre autres en 
consolidant des partenariats), choisir la technologie adéquate, recueillir les fonds et, 
également s’adapter à l’opinion publique.  
Dans la mise en contexte il a été mentionné que théoriquement presque toutes les matières 
organiques peuvent être traitées par la digestion anaérobie. Toutefois, ce n’est pas aussi 
simple que d’incorporer de la matière organique dans un silo hermétiquement scellé et 
d’attendre la production du biogaz. Cette technologie, au sens large, est complexe. Il a été 
démontré que la principale cause d’échec d’implantation et de viabilité de projet de 
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méthanisation est la conception et l’opération inadéquates des digesteurs (EPA 2008; 
Raven and Gregersen 2007; Baslam et Ryan 2006; Lusk 1998). Selon Lusk (1998), la 
conception inadéquate des systèmes de méthanisation a été responsable de l’interruption et 
de la défaillance de 50 % des projets de méthanisation aux États-Unis. Au Danemark, 
autant pour les projets de méthanisation à la ferme que pour les projets de centrale, tous ont 
confronté des problèmes techniques liés à la conception ou à l’opération du système (Raven 
and Gregersen 2007).  
L’analyse des succès et du recul de la technologie de la méthanisation réalisée par Raven 
and Gregersen (2007) révèle également que le succès de l’implantation de la méthanisation 
nécessite l’implication de plusieurs acteurs. Parmi ceux-ci, les auteurs notent les instances 
politiques, les programmes de recherche et développement, les entreprises spécialistes de 
technologie de méthanisation et le public. De plus, les auteurs constatent que la réussite de 
l’émergence de la méthanisation se fait impérativement à long terme. Selon eux, les 
promoteurs de projet ne peuvent porter seuls la réussite d’un projet. C’est pourquoi ces 
promoteurs ont la responsabilité de consolider la contribution et l’appui de l’ensemble des 
parties prenantes. 
Même si les projets de méthanisation ont pour fondement la recherche d’une pratique 
durable par l’utilisation d’une technologie dépolluante, dès qu’il est question de projet 
d’envergure sur un territoire, les promoteurs doivent prévoir et considérer l’opinion 
publique. Un exemple concret s’est déroulé et se joue encore dans les MRC de Rousillon et 
des Jardins de Napierville en Montérégie. Le 7 mai 2008, Kruger a émis une lettre à 
l’attention de la population de ces deux MRC qui dévoilait qu’un projet d’implantation 
d’éoliennes pour une production annuelle de 100 MW avait été retenu dans le cadre de 
l’appel d’offres d’Hydro-Québec et que la population serait interpellée au cours d’un 
processus de consultation après que les ententes avec Hydro-Québec, les propriétaires 
fonciers et les instances municipales soient réglées. Dans ce contexte, des regroupements de 
citoyens contre le projet ont vu le jour, la population s’est divisée sur l’acceptation du 
projet et la crainte d’altercation entre les individus du camp pour et du camp contre le projet 
est aujourd’hui une réalité (Geoffrion-McInnis 2008). L’apparence d’une implication 
tardive dans le cheminement du projet peut avoir influencé la réaction et la perception du 
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public face au projet. 
Dans le cas du projet d’Estrie Enviropôle, une approche participative a été entamée. Au 
cours du processus de présentation du projet et de la négociation avec les municipalités de 
la MRC des Sources, un comité de citoyens a été formé dans le but d’étudier le projet et de 
soumettre ces impressions et ces questionnements avant la mise en œuvre du projet global 
du complexe environnemental. L’annonce officielle des investissements par Estrie 
Enviropôle pour aller de l’avant avec la phase de méthanisation du projet en étude, fut 
reçue comme une douche d’eau froide par le comité citoyen. Selon l’article Estrie 
Enviropôle : le Comité de citoyens continue malgré la tourmente (Thibodeau 2008), paru le 
16 octobre 2008, la déception du comité citoyen est lié au moment (timing) de l’annonce 
qui a précédé les résultats du travail du comité qui reconnaît malgré tout que les 
informations soumises par les promoteurs du projet sont de qualité et intéressantes. En date 
du 11 novembre, selon les résultats du sondage de Segma-Unimarketing, 54 % de la 
population appuie le projet alors que 37 % de la population est contre (Dufresne 2008). Les 
principaux arguments et inquiétudes de la population sont la crainte de problème d’odeurs, 
de circulation lourde et de contamination atmosphérique.  
Une cascade d’événements et une multitude de facteurs sont probablement responsables de 
la perception globale du projet par la population, en dépit de la qualité et des bénéfices 
probants de celui-ci. 
La concertation, l’information et l’implication de la population dès les premières étapes 
d’un projet d’envergure semblent jouer un rôle important dans l’acceptation sociale d’un 
projet. Au final, la faisabilité et la viabilité d’un projet de méthanisation peuvent en 
dépendre. 
6.3 Le public 
Dans les sections 5.1.3 et 5.2, l’acceptation sociale et la perception du public ont été 
soulevées à maintes reprises. Le public est sans aucun doute une partie prenante influente 
qui par son positionnement aura un impact sur la faisabilité d’un projet de centrale de 
méthanisation.  
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Dans les deux projets mentionnés précédemment (éolien et méthanisation), il a été question 
de regroupement de citoyens. Qu’ils aient pour but de manifester contre un projet ou d’agir 
de manière impartiale dans le but d’analyser, de comprendre et d’informer, il demeure qu’il 
s’agit d’un droit fondamental et d’un devoir du citoyen d’être au fait des projets 
d’envergure dans sa région et de les questionner.  
Parfois des évènements du passé et la situation socio-économique d’une région, entre 
autres, peuvent prédisposer une population à être sceptique face au projet d’envergure 
rempli de promesses (Canter et al. 1992-1993; Goldberg et al. 1992). Pour ne donner que 
cet exemple, le projet de la Magnola qui s’est conclu par la fermeture définitive de l’usine, 
peut avoir créé un précédent dans la région de la MRC des Sources qui aujourd’hui se 
rappelle et se méfie du projet d’Estrie Enviropôle (Courchesne 2008). L’initiative d’ériger 
un comité citoyen chargé d’effectuer une vigie sur le projet est une action positive par 
laquelle les citoyens auront accès à un regard impartial sur la multitude d’informations 
fournies par les promoteurs. 
Le public a la responsabilité d’être informé. Sa perception d’un projet est influencée par le 
niveau de connaissance et de compréhension qui dépendent de l’information reçue et 
recherchée. Le Web donne accès à des sources variées d’informations scientifiques, 
partisanes, publicitaires et médiatiques. Le public doit tenir compte d’un maximum et d’une 
variété de ces sources. La diversité de l’information disponible implique toutefois d’être 
critique. Les influences culturelles, les mœurs, et les valeurs des groupes de la population 
sont d’autres facteurs qui peuvent agir sur la perception.  
Dans l’ensemble, la mobilisation du public pour ou contre le projet, peut influencer la 
réalisation de projet. 
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7 BILAN DE LA FAISABILITÉ  
La lutte aux changements climatiques dans laquelle le monde s’est engagé établit un 
contexte favorable au déploiement de technologies dépolluantes réduisant les gaz à effet de 
serre. La production d’énergie renouvelable s’impose dans cette optique. Prometteuses pour 
l’émergence des solutions durables d’un point de vue économique pour certains et d’un 
point de vue environnemental pour d’autres, ces technologies demeurent coûteuses et 
complexes. Le projet de méthanisation décrit dans ce travail a été proposé considérant la 
possibilité qu’offre cette technologie de consolider la réduction des impacts 
environnementaux globaux de la gestion du lisier, la gestion des surplus de lisier de la 
MRC des Maskoutains, la valorisation des matières organiques de la région et la possibilité 
de profiter de la production d’énergie renouvelable, soit de l’électricité.  
Au cours de l’étude de la faisabilité de ce projet, il s’est avéré que l’implantation d’une 
centrale de méthanisation est sensible à diverses conditions affectant la faisabilité du projet. 
Suivant l’étude de ces conditions et des caractéristiques du projet, ce chapitre répond et 
discute de la question posée dans la problématique. Est-ce qu’un projet de méthanisation de 
100 000 tonnes de lisier en co-digestion avec les matières résiduelles de table de la région, 
jumelée à la production électrique par cogénération du biogaz est applicable comme 
solution durable de traitement du lisier dans la région de la MRC des Maskoutains ? La 
réponse à cette question repose sur les aspects de la localisation, les aspects techniques de 
la centrale et essentiellement sur le bilan économique du projet.  
En dépit des résultats, les conditions de faisabilité soulevées au cours de cet essai sont 
passées en revue et des solutions de remplacement pouvant influencer positivement la 
faisabilité de ce projet sont proposées. 
7.1 Faisabilité du projet 
D’abord, le projet décrit et étudié dans ce travail est une proposition de solution de 
traitement du lisier dont l’objectif n’est pas d’obtenir le rendement économique et le retour 
sur l’investissement prévu dans le cadre d’un projet industriel ayant pour but de générer des 
profits. Ensuite, les principaux promoteurs de projet ciblés sont les producteurs de porc aux 
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prises avec des problématiques de gestion du lisier. Malgré le fait que la production porcine 
soit l’une des principales activités agricoles en importance au Québec, le plus récent rapport 
de l’Union des producteurs agricoles (UPA) du Québec, rapporte que la production porcine 
est en crise, comme bien d’autres activités agricoles. Les coûts de production surpassent 
depuis plusieurs mois le prix accordé par kilogramme de porc produit.   
Dans ce contexte, pour être durable, le projet proposé doit être réalisable, sans augmenter le 
fardeau économique des promoteurs ciblés. Le choix d’investiguer un projet de co-
digestion pour la centrale proposée découle d’ailleurs des informations soulevées dans 
plusieurs études stipulant que l’obtention d’un revenu d’appoint par le traitement d’un co-
substrat est essentiel pour profiter de l’économie d’échelle pour le traitement du lisier par 
méthanisation de manière rentable.  
7.1.1 Bilan financier préliminaire du projet 
Cette section, apporte une réponse à la question de la faisabilité du projet, essentiellement, 
au regard du bilan financier. Les différents aspects influençant les questions portant sur 
l’approvisionnement en substrats et les revenus sont aussi discutés.  
Aux chapitres 3 et 4, les coûts relatifs à l’implantation du projet et les revenus potentiels 
des sous-produits de la centrale ont été estimés dans le contexte actuel. Le critère de 
faisabilité économique appliqué stipule que les coûts et les revenus annuels doivent au 
minimum être égaux au cours de la période d’amortissement des frais d’investissement soit 
10 ans. De plus, le prix exigible pour le traitement des MRT doit compenser la différence 
entre les revenus prévus et les coûts établis.  
Pour être jugé économiquement viable et réaliste, le prix maximal exigible pour le 
traitement des MRT doit être concurrentiel ou égal à la valeur du marché actuel de 
l’enfouissement des matières résiduelles organiques établi ici à 70 $ la tonne.  
Il a été démontré au chapitre 4 qu’au moment de la rédaction de ces lignes, la vente de 
l’électricité de la centrale est impossible. Dans ce contexte, le projet s’avère définitivement 
impossible, puisque le revenu annuel du traitement des MRT devrait être d’environ 
1 570 000 $ pour le scénario optimiste à environ 2 000 000 $ pour le scénario pessimiste 
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considérant un revenu subsidiaire de 10 988 $ provenant de la vente des crédits de carbone. 
Pour obtenir ce revenu, des montants de 157 $ à 200 $ par tonne de MRT traitée devraient 
être exigés. Ces valeurs dépassent le double de la limite qui est fixée à 70 $ la tonne pour 
tous les scénarios. 
Toutefois, l’ouverture imminente de la part d’Hydro-Québec pour l’achat à prix fixe de 
l’électricité renouvelable issue de microproduction a été démontrée au chapitre 4. 
L’adoption du projet de loi 52 et les développements en cours permettent de spéculer, tel 
que présenté au chapitre 4, sur les revenus potentiels de la vente de l’électricité. L’analyse 
du bilan financier selon ces hypothèses se justifie pour l’avenir qui se dessine au Québec 
pour les énergies renouvelables. Malgré le résultat de non faisabilité économique présenté 
précédemment, le bilan financier et l’analyse de la faisabilité sont également complétés 
pour un contexte où l’électricité de la centrale peut être profitable. 
Le bilan financier du projet résulte de la compilation des coûts et des revenus selon les trois 
scénarios (optimiste, moyen et pessimiste) définis au cours de la description des coûts 
annuels des infrastructures et opérations de la centrale. Aux tableaux 6.1 à 6.3, le bilan 
financier des trois scénarios est évalué considérant les trois hypothèses de prix obtenu pour 
la vente de l’électricité, soit 0,07 $/kWh, 0,09 $/kWh et 0,12 $/kWh.  
Selon les conditions établies, les résultats démontrent que le projet ne peut être 
économiquement viable. Dans le meilleur scénario (scénario optimiste à 0,12 $/kWh), le 
bilan financier avant le revenu du traitement des MRT est déficitaire de 841 340 $/an. Afin 
d’avoir un bilan financier annuel équilibré, 84,13 $/t devrait être exigé pour le traitement 
des MRT. Pour le pire scénario, ces frais sont évalués à 154,36 $. 
Tableau 6.1  Bilan financier annuel sur une période de 10 ans pour le scénario optimiste 
considérant la vente de l’électricité selon les trois hypothèses 
 Scénario optimiste 
  0,07$/kWh 0,09$/kWh 0,12$/kWh 
Investissements en infrastructures 
     
Digesteur anaérobie 4 176 715 $  4 176 715 $  4 176 715 $  
Groupe électrogène 1 498 874 $  1 498 874 $  1 498 874 $  
TOTAL des investissements 5 675 589 $  5 675 589 $  5 675 589 $  
Coûts annuels et capitalisation        
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Coûts de O&M du digesteur (83 534 $) (83 534 $) (83 534 $) 
Coûts de O&M du groupe électrogène (74 944 $) (74 944 $) (74 944 $) 
Paiement annuel sur 10 ans (826 854 $) (826 854 $) (826 854 $) 
Transport du lisier (528 326 $) (528 326 $) (528 326 $) 
Main d’œuvre  (50 000 $) (50 000 $) (50 000 $) 
TOTAL des coûts annuels (1 563 658 $) (1 563 658 $) (1 563 658 $) 
Revenus annuels de la centrale       
Vente de l'électricité 414 943 $  533 498 $  711 330 $  
Vente des crédits de carbone 10 988 $  10 988 $  10 988 $  
TOTAL des revenus annuels 425 930 $  544 485 $  722 318 $  
BILAN annuel avant le revenu du 
traitement des MRT (1 137 727 $) (1 019 172 $) (841 340 $) 
Hypothèse d’un revenu maximal de 70 $/tonne de MRT 
Revenu de traitement de MRT 700 000 $ 700 000 $ 700 000 $ 
BILAN ANNUEL  (437 727 $) (319 172 $) (141 340 $) 
Tableau 6.2  Bilan financier annuel sur une période de 10 ans pour le scénario moyen 
considérant la vente de l’électricité selon trois hypothèses 
 Scénario moyen 
  0,07$/kWh 0,09$/kWh 0,12$/kWh 
Investissements en infrastructures 
     
Digesteur anaérobie 4 578 689 $  4 578 689 $  4 578 689 $  
Groupe électrogène 1 873 169 $  1 873 169 $  1 873 169 $  
TOTAL des investissements 6 451 858 $  6 451 858 $  6 451 858 $  
Coûts annuels et capitalisation        
Coûts de O&M du digesteur (91 574 $) (91 574 $) (91 574 $) 
Coûts de O&M du groupe électrogène (93 658 $) (93 658 $) (93 658 $) 
Paiement annuel sur 10 ans (939 945 $) (939 945 $) (939 945 $) 
Transport du lisier (528 326 $) (528 326 $) (528 326 $) 
Main d’œuvre  (50 000 $) (50 000 $) (50 000 $) 
TOTAL des coûts annuels (1 703 503 $) (1 703 503 $) (1 703 503 $) 
Revenus annuels de la centrale       
Vente de l'électricité 414 943 $  533 498 $  711 330 $  
Vente des crédits de carbone 10 988 $  10 988 $  10 988 $  
TOTAL des revenus annuels 425 930 $  544 485 $  722 318 $  
BILAN annuel avant le revenu du 
traitement des MRT (1 277 573 $) (1 159 018 $) (981 186 $) 
Hypothèse d’un revenu maximal de 70 $/tonne de MRT 
Revenu de traitement de MRT 700 000 $ 700 000 $ 700 000 $ 
BILAN ANNUEL  (577 573 $) (459 018 $) (281 186 $) 
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Tableau 6.3  Bilan financier annuel sur une période de 10 ans pour le scénario pessimiste 
considérant la vente de l’électricité selon trois hypothèses 
 Scénario pessimiste 
  0,07$/kWh 0,09$/kWh 0,12$/kWh 
Investissement en infrastructures 
     
Digesteur anaérobie 5 742 361 $  5 742 361 $  5 742 361 $  
Groupe électrogène 2 247 464 $  2 247 464 $  2 247 464 $  
TOTAL des investissements 7 989 825 $  7 989 825 $  7 989 825 $  
Coûts annuels et capitalisation        
Coûts de O&M du digesteur (114 847 $) (114 847 $) (114 847 $) 
Coûts de O&M du groupe électrogène (112 373 $) (112 373 $) (112 373 $) 
Paiement annuel sur 10 ans (1 164 005 $) (1 164 005 $) (1 164 005 $) 
Transport du lisier (528 326 $) (528 326 $) (528 326 $) 
Main d’œuvre  (50 000 $) (50 000 $) (50 000 $) 
TOTAL des coûts annuels (1 969 552 $) (1 969 552 $) (1 969 552 $) 
Revenus annuels de la centrale       
Vente de l'électricité 414 943 $  533 498 $  711 330 $  
Vente des crédits de carbone 10 988 $  10 988 $  10 988 $  
TOTAL des revenus annuels 425 930 $  544 485 $  722 318 $  
BILAN annuel avant le revenu du 
traitement des MRT (1 543 621 $) (1 425 066 $) (1 247 234 $) 
Hypothèse d’un revenu maximal de 70 $/tonne de MRT 
Revenu de traitement de MRT 700 000 $ 700 000 $ 700 000 $ 
BILAN ANNUEL  (843 621 $) (725 066 $) (547 234 $) 
Tableau 6.4  Tarif unitaire de traitement par tonne de MRT permettant un bilan financier 
annuel équilibré 
  0,07$/kWh 0,09$/kWh 0,12$/kWh 
Scénario optimiste 113,77 $  101,92 $  84,13 $  
Scénario moyen 127,76 $  115,90 $  98,12 $  
Scénario pessimiste 154,36 $  142,51 $  124,72 $  
La figure 6.1 présente la courbe du bilan financier sur une période de 10 ans, considérant 
une inflation de 1,7 %, pour la mise en œuvre du projet selon le critère d’équilibre financier 
annuel pour le scénario optimiste. Pour ce scénario, la valeur actuelle nette (sur 10 ans) est 
évaluée à environ 700 000 $ et le retour sur l’investissement est évalué à 6,9 ans selon 


















Année suivant la mise en opération
 
Figure 6.1 Cumulatif financier sur 10 ans des scénarios dont le bilan financier est 
équilibré (tiré de RETScreen 4.1 selon les conditions du projet décrit au 
tableau 6.1).  
En appliquant un revenu maximal de 70 $ la tonne pour le traitement des MRT, le taux 
interne de rentabilité est négatif au cours des dix premières années pour le scénario 
optimiste (taux de vente d’électricité de 0,12 $/kWh). La figure 6.2 démontre l’évolution de 
ce bilan financier cumulatif. Dans ce cas, la valeur actuelle nette est négative d’environ 

















Année suivant la mise en opération
 
Figure 6.2 Cumulatif financier sur 10 ans du scénario optimiste jumelé à des revenus de 
70 $/t de MRT et 0,12 $/kWh él. (tiré de RETScreen 4.1 selon les conditions 
du projet décrit au tableau 6.1).  
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Ce bilan financier brut, ne tient pas compte des subventions qu’il est possible d’obtenir par 
les différents programmes existants. Il en est ainsi, parce que les sommes attribuables 
varient d’un projet à l’autre et qu’il est difficile de prévoir la somme qui serait obtenue. 
Advenant le cas où, tout comme pour le projet de Rivière-du-Loup, une subvention 
équivalente à la moitié des investissements initiaux serait obtenue, le résultat ne serait pas 
pour autant plus reluisant. Les résultats du tableau 6.5 ont été obtenus en réduisant de 
moitié la valeur de l’amortissement sur 10 ans pour chaque scénario. Le projet serait, dans 
ce cas, économiquement viable lorsque les scénarios sont combinés à un prix de vente de 
l’électricité de 0,12 $/kWh. Les scénarios moyen et optimiste obtiennent également un 
bilan financier positif lorsque l’électricité se vend 0,09 $/kWh. 
Tableau 6.5  Évaluation du prix exigible pour le traitement des MRT considérant 
l’obtention d’une subvention équivalente à la moitié de l’investissement 
 Scénario optimiste 
  0,07$/kWh 0,09$/kWh 0,12$/kWh 
Coûts annuels révisés selon la subvention  
TOTAL des dépenses (1 151 957 $) (1 151 957 $) (1 151 957 $) 
Revenus annuels de la centrale     
Revenu de la vente de l'électricité 414 943 $  533 498 $  711 330 $  
Revenu de la vente des crédits de carbone 10 988 $  10 988 $  10 988 $  
Revenu de traitement des MRT à 70 $/t 700 000 $ 700 000 $ 700 000 $ 
BILAN FINANCIER ANNUEL (26 026 $) 92 529 $  270 361 $  
 Scénario moyen 
Coûts annuels révisés selon la subvention   
TOTAL des dépenses (1 233 531 $) (1 233 531 $) (1 233 531 $) 
Revenus annuels de la centrale     
Revenu de la vente de l'électricité 414 943 $  533 498 $  711 330 $  
Revenu de la vente des crédits de carbone 10 988 $  10 988 $  10 988 $  
Revenu de traitement des MRT à 70 $/t 700 000 $ 700 000 $ 700 000 $ 
BILAN FINANCIER ANNUEL (107 600 $) 10 955 $  188 787 $  
 Scénario pessimiste 
Coûts annuels révisés selon la subvention   
TOTAL des dépenses (1 387 549 $) (1 387 549 $) (1 387 549 $) 
Revenus annuels de la centrale     
Revenu de la vente de l'électricité 414 943 $  533 498 $  711 330 $  
Revenu de la vente des crédits de carbone 10 988 $  10 988 $  10 988 $  
Revenu de traitement des MRT à 70 $/t 700 000 $ 700 000 $ 700 000 $ 
BILAN FINANCIER ANNUEL (261 618 $) (143 063 $) 34 769 $  
Dans une optique de développement durable, le bilan financier devrait être 
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économiquement autonome afin d’éviter la précarité du projet découlant de sa dépendance 
aux conditions des subventions et des modifications des programmes de subvention. Par 
ailleurs, le déploiement des projets de méthanisation serait rapidement limité advenant le 
cas où ces projets seraient tous dépendants d’une large part de subventions. Ceci démontre 
qu’il ne s’agirait pas dans ce contexte, d’une solution durable applicable à la gestion 
environnementale du lisier. 
7.1.2 Alternatives possibles 
Plutôt que de chercher à s’appuyer sur le recours aux subventions et à l’aide publique, des 
modifications au projet peuvent être envisagées et étudiées. Parmi les éléments du projet 
pouvant être modifiés, la capacité de traitement de la centrale et le mode de valorisation du 
biogaz choisi sont les variables principales affectant le bilan financier. 
Comme dans le cas de la centrale de Lintrup, le transport du lisier représente une dépense 
majeure, soit la deuxième dépense en importance, variant de 33,7 % à 26,0 % du budget 
annuel. La vocation de cette centrale est le traitement du lisier. Une réduction de la masse 
de lisier n’est donc pas souhaitable. La séparation des fractions solide et liquide directement 
sur les fermes permettrait de réduire le volume à transporter et donc les coûts de transport. 
Cette stratégie a d’ailleurs été ciblée dans un projet élaboré pour Probiom (Trahan et 
Bernard 2006). Toutefois, seule la fraction solide du lisier est traitée. Cette alternative et la 
réduction des impacts environnementaux qui en découlerait méritent tout de même d’être 
investiguées.  
Tel qu’il a été démontré par les auteurs Walla and Schneeberger (2008), il existe une taille 
optimale pour le rendement économique d’une centrale de méthanisation pour la production 
électrique. Selon les auteurs, pour emprunter l’expression : « bigger is better ». La 
réduction de la masse traitée entraîne invariablement une augmentation des coûts unitaires 
de traitement et une réduction de l’efficience de la production d’énergie. Pour améliorer le 
bilan économique, la stratégie ne doit donc pas être de réduire la capacité de la centrale. 
Même si cela réduirait les coûts d’investissement, le rendement des gains ne serait pas 
amélioré selon l’analyse de ces auteurs. Il faut donc plutôt explorer des stratégies pouvant 
améliorer les revenus et non réduire les coûts d’investissement. 
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Les deux sources principales de revenu de la centrale sont la redevance exigible pour le 
traitement des MRT et le revenu de l’électricité produite. À la base, l’intégration du 
traitement de MRT comme co-substrat à la centrale avait pour but d’ajouter une source de 
revenu et d’améliorer le rendement de production de biogaz et donc, d’énergie de la 
centrale. Il a été établi au chapitre 2 que la gestion régionale des MRT, couvrant les MRC 
des Maskoutains de Acton, de la Haute-Yamaska et de Rouville, permettait un 
approvisionnement réaliste de 10 000 tonnes par année de MRT. La majorité des 
municipalités de ces MRC sont rurales et, à l’exception des municipalités de Saint-
Hyacinthe et de Granby, comptent moins de 10 000 habitants ce qui limite l’apport 
potentiel en MRT. Ce faisant, selon le bilan financier du projet, cette quantité de matières 
ne suffit pas. L’élargissement de la région d’approvisionnement à la MRC de la Vallée du 
Richelieu et aux plus grandes municipalités de la Montérégie, situées dans un rayon 
d’environ 35 kilomètres, pourrait permettre d’importer suffisamment de MRT pour 
bénéficier plus largement de l’économie d’échelle. Par exemple, l’augmentation de la 
capacité de traitement de la centrale à 20 000 tonnes de MRT permettrait de générer 
716 450 m3 de biogaz de plus, soit une augmentation de 27 %. La puissance électrique 
seraient alors de 1 104 kW, plutôt que de 847 kW, ce qui augmenterait la production et, par 
le fait même, le revenu d’électricité d’environ 30 %, peu importe le prix de vente obtenu. 
De plus, la redevance annuelle reçue pour le traitement de 20 000 tonnes de MRT pourrait 
être de l’ordre de 1 400 000 $ considérant la valeur maximale établie comme limite de 
faisabilité dans cette étude et en augmentant la capacité de traitement de la centrale de 
moins de 10 % du tonnage actuel.  
Tel que mentionné au chapitre 2, l’approvisionnement en co-substrats alternatifs pouvant 
être facturés, par exemple, les résidus d’industries bioalimentaires et les eaux usées des 
municipalités mérite également d’être investigué dans le but d’augmenter la masse payante 
de substrats et la production d’énergie. Cette orientation pourrait permettre l’élaboration 
d’un projet économiquement viable. 
Finalement tout comme le questionnait l’étude du Natural Ressources Conservation Service 
des Etats-Unis (NRCS 2007), le choix de la production électrique comme mode de 
valorisation du biogaz n’est peut-être pas le plus économiquement profitable et viable dans 
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le contexte du marché québécois. Premièrement, tout comme aux États-Unis, le prix de 
l’électricité est bas. D’autant plus que ce prix est ainsi maintenu puisque le marché de cette 
énergie est monopolisé par la société d’état Hydro-Québec et est régie par une instance 
gouvernementale, la Régie de l’énergie. D’autres options de marché de valorisation sont 
envisageables pour le biogaz. Par exemple, dans l’annonce publique des projets de 
méthanisation de Rivière-du-Loup et d’Estrie Enviropôle, il est prévu que le biogaz soit 
purifié afin de concentrer la teneur en biométhane. Ce biogaz peut être vendu sous forme de 
gaz en remplacement des combustibles fossiles. Il est également envisagé de l’utiliser 
comme carburant pour des flottes de transport. Des projets et des expériences de cette 
pratique sont répertoriés ailleurs dans le monde. Évidemment, ces options tout comme la 
production électrique, impliquent des investissements au niveau des infrastructures 
spécialisées et qu’une étude de marché soit effectuée. 
7.2 Conditions de faisabilité des projets de méthanisation au Québec 
Outre le bilan financier du projet, d’autres conditions de faisabilité ont été soulevées dans 
cette étude. Ces nombreux aspects doivent être considérés autant au niveau de l’élaboration 
technique du projet, de la faisabilité économique et de l’acceptation sociale d’un projet de 
méthanisation. Les principaux aspects observés sont, entres autres, la localisation du projet, 
la capacité de la centrale, le choix de la technologie de méthanisation, les opportunités du 
marché pour les produits de la centrale, et le positionnement et la contribution des parties 
prenantes. Les conditions de faisabilité les plus importantes pour chacun de ces aspects sont 
revues dans cette section. 
7.2.1 Conditions de localisation 
La faisabilité d’un projet de méthanisation dépend en partie de la disponibilité des substrats, 
de l’accès aux infrastructures, à un réseau de transport et à un marché favorable à 
l’écoulement rentable de l’énergie et du digestat produits par la centrale. Tout comme l’ont 
constaté et souligné plusieurs auteurs (Walla et Shneeberger 2008; ATEE 2007; Ghafoori et 
al. 2007; Raven and Gregersen 2007; Frazier et al. 2006; Seadi  2000; Gregersen 1999; 
Laaber et al. s.d.), le transport des substrats compte pour une partie importante des 
dépenses d’une centrale de méthanisation lorsque assumé par les opérations de la centrale. 
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Lors de la planification du projet, il est essentiel de prévoir un approvisionnement suffisant 
en substrats tout en réduisant les distances de transport. À ce niveau, l’évaluation de la 
localisation de la centrale pour ce projet a permis d’identifier cinq sites pour lesquels la 
quantité de lisier disponible est près de deux fois supérieure à l’approvisionnement requis et 
prévu dans un rayon de 5 km.  
La région ciblée pour l’approvisionnement en MRT n’a toutefois pas permis de répertorier 
une quantité de MRT suffisante pour que le projet soit économiquement viable. L’ouverture 
et la contribution possibles des agriculteurs et des municipalités, qui n’ont pas été sondés au 
cours de cette étude, auraient également dû être des critères à considérer pour la localisation 
d’une centrale de méthanisation. La démonstration de l’ensemble des coûts liés au projet 
illustre l’ampleur des investissements nécessaires à l’application de la méthanisation 
comme technologie de traitement du lisier. Le choix de localiser une centrale là où les 
partenariats sont possibles permettrait de partager les coûts et les risques du projet.  
Lors de la localisation d’un projet de centrale de méthanisation, il est important de 
considérer les opportunités d’affaire, ainsi que l’écoulement de l’énergie et des sous-
produits de la centrale. Dans le cas étudié, l’électricité peut facilement être intégrée aux 
réseaux de distribution d’Hydro-Québec. Toutefois, lors de la production d’électricité, de 
35 % à 40 % de la valeur énergétique est ainsi valorisée, alors que la balance énergétique se 
transforme en chaleur/vapeur/pression. Afin de conserver un bilan énergétique positif 
(différence entre l’énergie produite et la somme de celle valorisée et celle consommée par 
le procédé), une majorité de l’énergie calorifique doit être valorisée afin d’atteindre une 
utilisation globale de 80 % du pouvoir énergétique du biogaz produit.  
Les études décrivant les installations de méthanisation (NRCS 2007; Frazier et al. 2006; 
Balsam and Ryan s.d.) prévoient généralement qu’environ le tiers de l’énergie thermique 
produite sert au chauffage des installations de digestion (mésophile et thermophile). 
L’utilisation de la balance énergétique n’a pas été étudiée considérant la complexité des 
éléments techniques permettant de quantifier et de caractériser l’énergie résiduelle et d’en 
évaluer l’intérêt pour des entreprises avoisinantes. Pour l’écoulement de cette énergie, le 
choix de la localisation devrait tenir compte de la proximité d’entreprises énergivores. En 
milieu agricole, l’exemple de culture en serre est souvent cité. Au Danemark, l’affiliation 
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avec des municipalités avoisinantes a permis d’utiliser l’énergie calorifique résiduelle pour 
le chauffage de résidences des municipalités. C’est le cas entre autres du projet de la 
centrale de Lintrup. Dans le cas d’un projet de centrale avec cogénération, cette solution 
devrait être étudiée dans la localisation. 
La majorité de l’écoulement du digestat se fait, en théorie, par la reprise du digestat par les 
producteurs agricoles participants au projet, à l’exception d’une petite partie solide 
concentrée et facilement exportable. Cette quantité est relative au degré de surplus de lisier 
des producteurs ciblés et devrait être évaluée en fonction des PAEF de chaque producteur 
agricole. 
7.2.2 La capacité de traitement 
Comme le bilan financier du projet l’a démontré, la capacité de traitement influence les 
coûts de transport, les investissements, mais également les revenus et le rendement d’une 
économie d’échelle. Il existe plusieurs combinaisons de variables permettant d’obtenir 
l’équilibre entre les coûts de transport, les investissements, les coûts d’opération et de 
maintenance et les revenus. L’analyse du projet décrit dans cette étude a permis de 
constater que cet équilibre n’était pas atteint dans le cas présent. Pour être faisable, la part 
de co-substrat pour lequel une redevance de traitement est exigible par rapport au lisier 
devrait être plus élevée.  
Pour l’évaluation de la capacité de la centrale, le potentiel de méthanisation des substrats 
(mètre cube de biogaz attendu par tonne de substrats), la teneur en solides totaux, l’état de 
la matière (solides-liquides), les caractéristiques physico-chimiques et les redevances 
exigibles doivent être considérés. Toutes ces informations sont nécessaires aux concepteurs 
du projet et du digesteur. D’une part, afin de s’assurer que les éléments techniques du 
digesteur comme l’équilibre physico-chimique de l’alimentation sont adéquats pour le 
système. D’autre part, afin d’établir si la quantité de biogaz produite permettra de générer 
suffisamment d’énergie à vendre pour que le projet soit économiquement soutenable. 
Dans le cas de la production électrique, les auteurs Walla and Schneeberger (2008) ont 
clairement démontré le bénéfice de l’économie d’échelle sur le rendement de conversion 
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énergétique du groupe électrogène. De plus, règle générale il est reconnu et établi en 
ingénierie que les investissements unitaires pour les infrastructures, la gestion et les 
opérations décroissent avec l’augmentation de la capacité de production. Il serait d’ailleurs 
intéressant d’étudier les coûts marginaux d’une centrale de méthanisation en fonction de sa 
capacité. Comme les coûts des différentes infrastructures du projet proposé ont été estimés 
à partir de coûts recensés par d’autres auteurs (Frazier et al. 2006) et non pas à partir de 
soumission d’entreprises spécialisées, il aurait été périlleux d’effectuer l’analyse des coûts 
marginaux à partir de ces valeurs extrapolées. Dans un contexte réel, cette démarche mérite 
d’être appliquée pour valider le choix de la capacité de la centrale tout en tenant compte des 
limites de l’approvisionnement disponibles et de l’ouverture des marchés de l’énergie et du 
digestat. 
7.2.3 Le choix de la technologie de méthanisation 
Le design du digesteur et de l’ensemble des installations aura un impact sur le rendement 
de la production de biogaz, le temps de rétention et par le fait même le rendement 
volumétrique de la capacité de traitement de la centrale. Dans cette étude, aucun design 
précis n’a été établi, puisque les caractéristiques physico-chimiques réelles n’ont pas été 
recherchées, et ce, pour des raisons pratiques considérant l’objectif et la nature de ce 
travail. L’analyse du design d’un digesteur doit être laissée à un professionnel expert en la 
matière. D’ailleurs, la plupart des auteurs s’étant attardés à la faisabilité des projets de 
méthanisation soulignent qu’un design inapproprié est une des principales sources 
d’interruption des opérations des digesteurs autant aux États-Unis qu’en Europe. 
7.2.4 Les opportunités de marchés 
Au chapitre 4, l’analyse des opportunités des marchés pour l’électricité, le biosolide et les 
crédits de carbone générés par la centrale a démontré, qu’en 2008 le Québec n’est pas un 
marché favorable aux déploiements des centrales de méthanisation à production électrique. 
Les principales limites relevées sont l’inexistence de possibilité de vente d’électricité verte 
issue de la microproduction, la structure étatique du marché de l’électricité qui contrôle et 
maintient la valeur de l’électricité parmi les plus basses en Amérique du Nord et la très 
large production hydroélectrique qui positionne le Québec parmi les plus grands 
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producteurs d’une électricité considérée ailleurs dans le monde comme une source 
d’énergie verte et ce, à faibles coûts. Finalement, le marché du carbone est pratiquement 
inactif faute d’incitatifs économiques et réglementaires.  
Un peu comme aux États-Unis, la méthanisation devrait davantage être abordés dans 
l’optique de produire un combustible de remplacement au combustible fossile. Deux projets 
majeurs du port méthanier ont été présentés au BAPE au cours des dernières années. 
L’intérêt des investisseurs pour une nouvelle porte d’entrée pour le gaz naturel démontre 
qu’il existe une demande pour cette source d’énergie. La possibilité de produire un 
équivalent énergétique de manière renouvelable et dépolluante devrait trouver des 
opportunités de marché plus lucratives que l’électricité. Dans ce cas, l’accès au réseau de 
distribution de Gaz Métropolitain devrait être considéré au cours de la localisation. 
7.2.5 Le positionnement et la contribution des parties prenantes 
Au cours de l’étude, il s’est révélé que le positionnement et l’engagement des trois paliers 
gouvernementaux peuvent contribuer au déploiement de la méthanisation comme 
technologie dépolluante et de production d’énergie renouvelable. Les gouvernements 
fédéraux et provinciaux ont le pouvoir de modifier les cadres législatifs des marchés de 
l’énergie, des émissions de GES et des obligations entourant la gestion des matières 
résiduelles organiques. Les projets de méthanisation profiteraient d’une réglementation plus 
sévère et encadrée de l’enfouissement des matières résiduelles, ce qui permettrait d’offrir 
l’option de la méthanisation à un prix plus concurrentiel. 
D’autre part, la contribution de ces gouvernements par les programmes de subventions, la 
recherche et les avantages fiscaux pour les technologies dépolluantes et de production 
d’énergie verte en place démontrent leur positionnement positif à l’égard de cette nouvelle 
économie.  
Les municipalités du Québec ont des responsabilités à l’égard des objectifs 
gouvernementaux de gestion des matières résiduelles. La méthanisation est une stratégie de 
gestion des matières organiques qui est dorénavant accessible. L’implication des 
municipalités dans ces projets est importante pour l’accès à la matière, la réglementation 
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municipale et l’acceptation sociale des projets. Dans le cas présent, le positionnement des 
municipalités ciblées n’a pas été sondé, faute de disponibilité. Les exemples des 
municipalités de Rivière-du-Loup et d’Asbestos démontrent l’ouverture et la collaboration 
possible des municipalités du Québec pour les projets de méthanisation.  
Les trois paliers gouvernementaux devraient soutenir en partie par le biais d’avantages 
fiscaux, de subventions, d’échelle de prix plus avantageux et d’investissements directs pour 
les projets démontrant que la technologie de la méthanisation permettra une réduction des 
impacts environnementaux associés matières résiduelles et aux déjections. De ce fait, ce 
type de projet contribuera à réduire les externalités environnementales liées à des activités 
économiques essentielles pour la société, comme l’agriculture. Raven and Gregersen 
(2007) décrivent ces actions comme étant des politiques « bottom-up » qui ont, selon eux, 
très largement contribuées à l’essor des projets de méthanisation au Danemark.  
Les promoteurs de projet et de la méthanisation en général doivent faire connaître cette 
technologie et défendre ces avantages auprès des instances politiques et de la population. Ils 
doivent contribuer à stimuler l’apprentissage et l’interaction avec les différentes parties 
prenantes. L’approvisionnement en substrats, les marchés des produits de la centrale et le 
poids des investissements d’un projet de centrale de méthanisation exigent, de la part des 
promoteurs de projet, le devoir de consolider des partenariats solides à long terme. 
D’autre part, la population ne doit pas demeurer spectatrice aux projets de méthanisation. 
Elle doit y être attentive et les critiquer afin que les meilleurs projets voient le jour en 
considération du milieu dans lequel ils seront implantés. De plus, dans le cadre de la 
méthanisation des MRT, les citoyens auront une part de responsabilité dans la valeur 
fertilisante des digestats puisque la qualité du tri effectué à la source se répercutera sur le 
niveau de contamination du digestat.  
7.3 Considérations environnementales 
Les projets de méthanisation ont, à l’exception de l’occupation du territoire par de grands 
bâtiments, peu d’impacts sur l’environnement. L’ensemble des études consultées a 
démontré qu’un suivi rigoureux sur la qualité des effluents et le respect des normes 
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applicables pour les différentes infrastructures du groupe électrogène et d’entreposage et du 
traitement du gaz permettront de tirer d’importants bénéfices environnementaux des projets 
de méthanisation des déjections animales et des matières résiduelles organiques. Les 
impacts environnementaux seront réduits au niveau des émissions de GES, de la 
contamination de l’eau et des sols et des odeurs associées à l’épandage des déjections 
animales et à l’enfouissement des matières organiques. Par ailleurs, le détournement des 
MRT vers des centrales de méthanisation pourrait à long terme contribuer à réduire l’intérêt 
des goélands et des rats pour les lieux d’enfouissement. 
D’autre part, l’utilisation du biogaz en remplacement du gaz naturel fossile réduira les 
impacts environnementaux associés au cycle de vie de cette source d’énergie. Les 
émissions de GES des transports, l’une des principales sources de gaz à effet de serre au 
Québec, pourraient également être réduites, puisqu’il existe des technologies de moteur 
permettant d’utiliser le biogaz ou le diesel comme carburant. Ces technologies sont déjà en 




Dans le cadre de cette étude, un projet de centrale de méthanisation a été élaboré dans le but 
de proposer une solution durable et adaptée au contexte régional, pour la gestion du lisier 
dans la MRC des Maskoutains. Les fondements du projet et de la centrale sont : (a) de 
permettre une gestion environnementale centralisée de 100 000 tonnes de lisier brut dans un 
rayon de cinq kilomètres des producteurs; (b) de méthaniser le lisier en co-digestion avec 
les matières résiduelles de table de la région et (c) de produire de l’électricité par 
cogénération à partir du biogaz généré. L’approvisionnement des MRT est obtenu à 
l’intérieur du territoire des MRC des Maskoutains, de Acton, de la Haute-Yamaska et de 
Rouville. Ainsi, il est estimé qu’environ 10 000 tonnes de MRT par an pourraient être 
disponibles dans cette région pour alimenter la centrale, considérant un seuil d’efficacité de 
collecte de 60 % des MRT totaux. 
La faisabilité du projet a été évaluée en tenant compte de l’existence de site potentiel à 
l’implantation de la centrale, des coûts d’investissement, des coûts annuels d’opération, de 
maintenance et de transport, ainsi que des revenus potentiels de la centrale. Cette évaluation 
a, de plus, pris en considération le contexte québécois de l’énergie, des crédits de carbone et 
de l’utilisation de la fraction solides des digestats. Cinq sites situés dans une zone à forte 
densité de production porcine se sont révélés intéressants sur le territoire des municipalités 
de Saint-Dominique, Saint-Valérien-de-Milton, de Saint-Pie et de Saint-Hugues. 
L’investigation technique et la description des infrastructures ont permis d’estimer une 
fenêtre d’investissements nécessaires à ce projet variant entre 5 675 589 $ et 7 989 825 $ et 
des coûts annuels totaux entre 1 563 658 $ et 1 969 552 $.  
L’impossibilité de bénéficier financièrement d’une installation de microproduction de plus 
de 50 kW électrique a mené directement à une première conclusion de non faisabilité du 
projet en date du mois de décembre 2008. Cependant, des négociations et des consultations 
publiques devraient être tenues sous peu, en vertu du projet de lois 52 adopté en décembre 
2006, dans le but d’établir un prix d’achat fixe, sans appel d’offres, pour l’électricité 
renouvelable produite grâce à une technologie verte. Dans cette optique, les revenus de la 
vente de l’électricité produite par la centrale proposée ont été estimés selon trois tarifs 
hypothétiques. Un revenu de 10 988 $ par an a également été estimé pour la vente de 
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crédits de carbone généré par la réduction des émissions de GES de la gestion du lisier.  
Le bilan financier du projet s’est avéré déficitaire pour tous les scénarios définis, compte 
tenu de la redevance non concurrentielle au marché actuel, qui devrait être exigée pour le 
traitement des MRT afin d’équilibrer le budget. Le projet proposé n’est donc pas faisable.  
À la lumière de l’analyse du projet, deux solutions alternatives mériteraient d’être 
investigués dans le but d’élaborer un projet de centrale de méthanisation du lisier 
économiquement viable : l’augmentation de l’approvisionnement en MRT ou autres 
matières résiduelles organiques vouées à l’enfouissement et la possibilité de valoriser le 
biogaz en le distribuant comme combustible de remplacement aux combustibles fossiles.  
Dans une autre mesure, la faisabilité des projets de méthanisation au Québec, comme 
ailleurs dans le monde, est sensible à plusieurs facteurs législatifs, sociaux et économiques. 
Les parties prenantes ont le pouvoir d’influencer ces facteurs et par le fait même, le 
développement et la mise en œuvre des projets de méthanisation. Les capacités 
dépolluantes de la méthanisation sont reconnues. Ainsi cette technologie se retrouve parmi 
celles qui pourraient s’établir comme l’une des stratégies de gestion environnementale des 
matières résiduelles organiques et des déjections animales, et qui sait, contribuer à l’essor 
d’une nouvelle économie de l’énergie verte au Québec, à l’image du Danemark et d’autres 
pays européen.  
Somme toute, les objectifs généraux et spécifiques du travail ont été atteints dans les limites 
des ressources et du contexte de rédaction de ce dernier. Des sources d’informations solides 
ont permis d’élaborer un projet de méthanisation fictif et d’en évaluer la faisabilité. 
Évidemment, dans le cadre d’un projet réel, les informations et les détails seraient plus 
précis et soutenus par une équipe d’experts et un budget pour l’élaboration du projet. 
Toutefois, dans l’ensemble, la démarche d’évaluation de la faisabilité et les aspects 
conditionnels à considérer demeureraient les mêmes.  
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CALCUL DE LA QUANTITÉ DE LISIER GÉNÉRÉE PAR UNITÉ ANIMALE PAR 
JOUR 
Caractéristiques des déjections produites par 1 000 kg d’animaux porcins vivants par 
jour selon l’ASAE Satndard 2003 :  
Quantité= 84 kg/jr  
Teneur en solide totaux = 13 % 
Au Québec, une unité animale équivaut à 500 kg d’animaux vivants. 
Donc : 
1 UA génère 42 kg de lisier par jour à 13 % de solides totaux. 
Les pratiques d’élevage engendrent une dilution des déjections ici estimé à 6 % de solides 
totaux. 
D’où : 
Quantité de lisier généré par UA = (42 kg/UA x 13 %)/ 6 % = 91 kg/UA de lisier par jour. 
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ACTUALISATION DES FRAIS DE TRANSPORT DES DÉJECTIONS LIQUIDES 
Le calcul des frais de transport du lisier est d’abord réalisé à partir des constantes 
mathématiques observées et utilisées dans l’étude de Gafhoori et al. (2007). Le tableau A-
3.1 présente les constantes et les résultats d’origines. Les résultats obtenus sont en dollars 
américains selon la valeur de 2005. 
Tableau A-3.1  Comparaison des coûts annuels de transport en fonction du type de 
camion (Résultats en dollars américains de 2005)  
Éléments du calcul des coûts de transport Camion de 40 tonnes 
Camion de 30 
tonnes 
«x» Qté de lisier (tonne/an) 100 000 100 000 
«D» Distance maximale de transport (allez retour) par 
chargement(1) (km) 10 10 
«a» Coût unitaire pour le chargement et le 
déchargement ($/t)(2) 3,9 3,5 
«b» Coût unitaire de transport ($/t.km)(2) 0,064 0,08 
Coûts de transport annuel(3) 454 000 $ 430 000 $ 
(1) Défini selon le rayon maximal d’approvisionnement prévu de cinq kilomètres 
(2) Valeurs de Gafhoorie et al. (2007)  
(3) Selon la formule de Ghafoori et al. (2007): f(x) = x(a+bD) 
Conversion en dollars américains de 2008 
Les résultats des coûts de transport annuels sont convertis de la valeur du dollar américain 
de 2005 à celle de 2008 en utilisant l'Indice de Prix de Consommation 
(http://www.measuringworth.com/uscompare/).  
Les résultas de la conversion sont :  
454 000 $ US 2005 = 481 993,18 $ US 2008 
430 000 $ US 2005 = 456 513,36 $ US 2008 
Les coûts unitaires « a » et « b » du tableau A-3.1 ont été convertis en dollars américains de 
2008 en appliquant une règle de trois.  
Calcul : Rapport de conversion du $ US 2005 à $ US 2008 = 454 000 / 481 993,18 
 Rapport de conversion du $ US 2005 à $ US 2008 = 0,9419220413 
D’où : Coût unitaire de chargement en $ US 2008 pour « Camion citerne de 40 
tonnes » = 3,9 $ US 2005 / 0,941922013 = 4,14047 $ US 2008 
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Le même calcul est appliqué au coût unitaire de « Camion citerne de 30 tonnes » et les deux 
constantes « b ». Les résultats obtenus sont présentés au tableau A-3.2. 
Tableau A-3.2  Comparaison des coûts annuels de transport en fonction du type de 
camion (Résultats en dollars américains 2008)  
Éléments du calcul des coûts de transport Camion de 40 tonnes 
Camion de 30 
tonnes 
«x» Qté de lisier (tonne/an) 100 000 100 000 
«D» Distance maximale de transport (allez retour) 
par chargement(1) (km) 10 10 
«a» Coût unitaire pour le chargement et le 
déchargement ($/t)(2) 4,1405 3,7158 
«b» Coût unitaire de transport ($/t.km)(2) 0,0679 0,0849 
Coût de transport annuel(3) 481 993 $ 456 513 $ 
(1) Défini selon le rayon maximal d’approvisionnement prévu de cinq kilomètres 
(2) Valeurs de Gafhoorie et al. (2007) converti en dollar ÉUA de 2008  
(3) Selon la formule de Ghafoori et al. (2007): f(x) = x(a+bD) 
Conversion en dollar canadien 2008  
La démarche de calcul précédente a également été appliquée pour obtenir des résultats en 
dollars canadiens de 2008. Pour ce faire, le taux de change en vigueur le 1er août 2008 à la 
banque du Canada a été utilisé (http://www.bank-banque-canada.ca). 
1,00 $ CA 2008 = 0,975324294458469 $ US 2008 
Exemple de calcul de conversion :  
4,14047 $ US 2008 = 4,14047 $ US 2008/ 0,97532494458469 $ US 2008 x 1,00 $ CA 2008 
4,14047 $ US 2008 = 4,2452 $ CA 2008 




SCHÉMA D’UNE CENTRALE DE MÉTHANISATION  






DONNÉES ORIGINALES DES COÛTS RECENSÉS POUR LES 
INFRASTRUCTURES DE MÉTHANISATION 
Tiré de Frazier et al. (2006). 
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Tableau A-5.1 : Données originales en dollars américains de 2005, des coûts recensés pour 

















fixe mésophlie  
Capacité (t substrats/an) 138 000  138 000 138 000 138 000 
Capacité maximal (t de ST/an) 13 800 13 800 13 800 10 350 
Volume du digesteur 9 085 8 150 pas mentionné 1 135 
Infrastructures de méthanisation    
Réservoir de digestion  1 500 000,00 $   3 000 000,00 $   2 007 000,00 $    644 000,00 $  
Séparation solide/liquide    750 000,00 $     750 000,00 $     750 000,00 $   -  
Unité de broyage  -   -   inclus    103 500,00 $  
Unité d'homogénisation  -   -   -   inclus  
Réservoir de décantation     92 000,00 $   -   -   inclus  
Brassage, réservoir et pompe 
d'alimentation  
    35 000,00 $   inclus     175 000,00 $    324 300,00 $  
Pompe de circulation des boues     25 000,00 $   inclus   -   -  
Pompe de transfert et de 
circulation des boues 
    25 000,00 $   inclus   -   -  
Échangeur de chaleur     70 000,00 $   inclus   inclus     69 000,00 $  
Autres équipements (pompe, 
lecteur, etc)     20 000,00 $   inclus   inclus   inclus  
Bâtiment de contrôle     90 000,00 $   -   -   -  
Torche des gaz perdu et 
équipement de sécurité 
    45 000,00 $   inclus   inclus   -  
Mécanique    285 000,00 $   inclus   inclus   inclus  
Droit civil sur la propriété    114 000,00 $   -   -   -  
Équipements électriques    190 000,00 $   inclus   inclus   inclus  
Instrumentation et contrôle de 
suivi 
   152 000,00 $   inclus   inclus    210 000,00 $  
Administration, permis/licence, 
ingénierie et formation 
   127 000,00 $   inclus     281 880,00 $    514 115,00 $  
Préparation du site    132 600,00 $     225 000,00 $     156 600,00 $    119 821,00 $  
Coûts de démarrage    265 200,00 $     450 000,00 $     313 200,00 $    239 642,00 $  
Réservoir d'eau chaude et de 
biogaz 
 inclus   inclus   -   inclus  
Sous-total 3 917 800,00 $ 4 425 000,00 $ 3 683 680,00 $ 2 224 378,00 $ 
Infrastructures et investissements complémentaires   
Traitement des eaux  -     750 000,00 $     200 000,00 $    828 000,00 $  
Désulfurisation  -   -   -   inclus  
Unité de pasteurisation  -   -   -    103 500,00 $  
Imprévus (15 %)    602 670,00 $     828 750,00 $     597 552,00 $    488 382,00 $  
Terrain    100 000,00 $     100 000,00 $     100 000,00 $    100 000,00 $  
Sous-total 702 670,00 $ 1 678 750,00 $ 897 552,00 $ 1 519 882,00 $ 
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ACTUALISATION DES COÛTS RECENSÉS POUR LES INFRASTRUCTURES 
DE MÉTHANISATION 
Les données présentées à l’annexe 5 ont été actualisées à une valeur en dollars canadiens de 
2008 pour être utilisé dans cet essai. Pour ce faire, chaque donnée a d’abord été actualisée 
en dollars américains de 2008 avant d’être rapportée en dollars canadiens. 
Actualisation des infrastructures d’ingénieries du dollar américain 2005 à 2008 
Ce calcul est basé sur la variation de l’indice général de prix de travaux et d’équipement 
d’ingénierie chimique de 2008 (583,7 pour septembre 2008) sur celui de 2005 (467,2).  
D’où : Facteur d’actualisation de 2005 à 2008 = 583,7/467,2 = 1,24936 
Le calcul d’actualisation est le produit de la valeur de l’infrastructure en 2005 et du facteur 
d’actualisation. 
Exemple : Actualisation de la valeur du réservoir de digestion de Applied Technology 
Coût d’origine = 1 500 000 $ US 2005 
Valeur actualisée = 1 500 000 $ US 2005 x 1,24936 
Valeur actualisée = 1 874 036,82 $ US 2008 
Ensuite, chaque valeur est convertie en dollars canadiens 2008 selon le taux de change en 
vigueur à la banque du Canada le 1er août 2008 (http://www.bank-banque-canada.ca).  
1,00 $ CA 2008 = 0,975324294458469 $ US 2008 
Exemple : Conversion de la valeur du réservoir de digestion de Applied Technology 
1 874 036,82 $ US 2008 = 1 874 036,82 $ US 2008/ 0,97532494458469 $ US 2008 x 
1,00:$ CA 2008 
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ESTIMATION DES INVESTISSEMENTS POUR UNE CENTRALE DE 
MÉTHANISATION EN FONCTION DE LA CAPACITÉ DE TRAITEMENT 
La présente formule générale de l’évolution des coûts d’investissement en fonction de la 
capacité, a été utilisée pour transposer le total des coûts recensés (par technologie) à une 
centrale d’une capacité de traitement de 8 300 t de solides totaux.  
Investissement du projet  = Capacité du projet  0,6 
 Investissement recensé  Capacité recensé  
Exemple : Calcul des investissements pour infrastructures de méthanisation pour 
une centrale de méthanisation, à partir des coûts d’investissement 
recensés de Applied Technology. 
Coûts d’investissement d’Applied Technology = 5 890 571,23 $ 
Capacité de traitement recensée = 13 800 tonnes 
Capacité de traitement du projet = 8 300 tonnes 
Calcul : 
Investissement du projet =  8300 t  0,6 x 5 890 571,23 $ 
 13 800 t 
Investissement du projet = 4 341 870,00 $ 
Les résultats des cinq estimations utilisées se retrouvent au tableau A-7.1. 
Tableau A-7.1 : Estimation des investissements en dollar canadien pour une centrale de 
méthanisation d’une capacité de traitement de 8 300 t de ST, selon les 











base digesteur 4 341 870,00 $ 5 742 361,12 $  4 304 822,05 $  4 176 715,3 $ 4 327 675,41 $  
 
Pour l’estimation des investissements du scénario moyen, la moyenne des cinq résultats a 
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ESTIMATIONS DES CARACTÉRISTIQUES DE L’INTRANT ET DE 
L’EFFLUENT DU DIGESTEUR 
Calcul de la concentration en phosphore total ([Ptotal]) de l’intrant : 
Selon ASAE Standard (2003), les déjections de porc contiennent 0,18 kg de Ptotal par 
11,0 kg de solides totaux. 
D’où :  
[Ptotal] du lisier = 0,18 kg de Ptotal / 11,0 kg de ST  
[Ptotal] du lisier = 0,16364 kg de Ptotal /kg de ST  
[Ptotal] du lisier en mg/kg de ST = 0,16364 kg Ptotal /kg ST x 1 000 000 mg/kg 
[Ptotal] du lisier en mg/kg de ST = 16 364 mg de Ptotal /kg de ST 
[Ptotal] du lisier en mg/kg de lisier = 16 364 mg de Ptotal /kg de ST x 6,0 % de ST/kg de lisier  
[Ptotal] du lisier en mg/kg de lisier = 982 mg de Ptotal /kg de lisier 
Selon Zhang et al. (2007), la concentration en Ptotal des MRT est de 0,52 % (p/p) sur une 
base sèche. 
D’où : 
[Ptotal] des MRT en mg/kg de ST = 0,52 % x 1 000 000 mg/kg de ST 
[Ptotal] des MRT en mg/kg de ST = 5 200 mg de Ptotal/kg ST 
[Ptotal] des MRT en mg/kg de MRT = 5 200 mg de Ptotal/kg ST x 23,0 % de ST/kg de MRT 
[Ptotal] des MRT en mg/kg de MRT = 1 196 mg de Ptotal/kg de MRT 
[Ptotal] = ([Ptotal lisier] x masse de lisier (kg) + [Ptotal MRT] x masse de MRT(kg)) 
Masse total de l’intrant (kg) 
[Ptotal] de l’intrant =  
(982 mg Ptotal x 1 x 108kg lisier + 1 196 mg Ptotal x 1 x 107 kg de MRT) = 1 001 mg Ptotal/kg 
 1,1 x 108 kg de substrats 
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Calcul de la concentration en azote total de l’intrant: 
La séquence de calcul de la concentration de Ptotal a été appliquée pour déterminer la 
concentration en azote total ([Ntotal]) de l’intrant à partir de la concentration connue pour le 
lisier et les MRT. 
Selon ASAE Standard (2003), les déjections de porc contiennent 0,52 kg de Ntotal par 
11,0 kg de solides totaux. 
Selon Zhang et al. (2007), la concentration en Ntotal des MRT est de 3,16 % (p/p) sur une 
base sèche. 
Calcul du volume de l’effluent : 
Volume de l’effluent = 125 316 m3 x 85,0 %  
Volume de l’effluent = 106 518,6 m3 
 
Calcul du volume des fractions solide et liquide : 
Volume de la fraction liquide = 106 519 m3 x 71,4 % 
Volume de la fraction liquide = 76 055 m3 
Volume de la fraction solide = 106 519 m3 x 28,6 % 
Volume de la fraction solide = 30 464 m3 
Calcul de la teneur en solides totaux de l’effluent : 
Quantité de solides totaux = 8 300 t x (1-71,4 %) 
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CALCUL DES CARACTÉRISTIQUES DES FRACTIONS SOLIDES ET LIQUIDES 
DE L’EFFLUENT 
Caractéristiques des fractions solides et liquides d’une décantation : 
Répartition des solides totaux de l’effluent, selon Massé et al. (2007) :  
Fraction liquide (FL) : 42,4 % (pFL/ptotal)  
Fraction solide (FS) : 57,6 % (pFS/ptotal) 
Quantité de solides totaux estimée dans l’effluent : MST Effluent = 2 374 t 
Volume de la fraction liquide : VFL = 76 055 m3 
Volume de la fraction solide : VFS = 30 464 m3 
Masse volumique assumée pour la fraction liquide et solide : MV = 1,00 t/m3 
D’où : 
Concentration en solides totaux de la fraction liquide :  
[ST]FL = MST de E x proportion de ST fraction liquide 
 VFL 
[ST]FL = 2 374 t x 42,4 % x100 = 1 % 
 76 055 t 
La même formule est appliquée pour le calcul de la fraction solide.  
[ST]FS = 2 374 t x 57,6 % x100 = 4 % 
 76 055 t 
Caractéristiques de la fraction solide et liquide issues d’une séparation mécanique 
Les calculs sont fondés sur les résultats de performance du séparateur-décanteur centrifuge 
Asserva-300 observés par Martin et al. (2006). 
Concentration en solides totaux de la fraction liquide: 
Selon Martin et al. (2006), la concentration en solides totaux de la fraction liquide répond à 
l’équation suivante : 
[ST]FL = 0,6163 x [ST]Effluent + 0,058 
Où : 
[ST]FL = Concentration en solides totaux de la fraction liquide en pourcentage massique.  
[ST]Effluent = Concentration en solides totaux de l’Effluent en point de pourcentage 
massique. 
Exemple : Pour l’équation, une concentration de 2,0 % est égale à 2,0 et non pas 0,02. 
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Puisque : 
[ST]Effluent =  2 374 t ST x 100 = 2,229 % 
 106 519 t d’effluent 
Donc : 
[ST]FL = 0,6163 x 2,229 +0,058 = 1,43 % 
Volume des fractions liquide et solide : 
Puisque : CEffluent x VEffluent = CFL x VFL + CFS x VFS 
Et : VFS = VEffluent - VFL 
D’où : CEffluent x VEffluent = CFL x VFL + CFS x (VEffluent - VFL) 
 CEffluent x VEffluent = CFL x VFL + CFS x VEffluent - CFS x VFL 
 CEffluent x VEffluent - CFS x VEffluent = CFL x VFL - CFS x VFL 
 
(CEffluent - CFS) x VEffluent = (CFL- CFS) x VFL 
 
VFL = (CEffluent - CFS) x VEffluent 
 (CFL- CFS) 
Où : 
CEffluent = Concentration de l’effluent (%) 
VEffluent = Volume de l’effluent (m3) 
CFL = Concentration de la fraction liquide (%) 
VFL = Volume de la fraction liquide (m3) 
CFS = Concentration de la fraction solide (%) 
VFS = Volume de la fraction solide (m3) 
Donc : 
VFL = (2,229 % - 33 %) x 106 519 m3 = 103 823 m3 
 (1,43 % - 33 %) 
VFS = 106 519 m3 – 103 823 m3 = 2 696 m3 
Répartition de l’azote total : 
Martin et al. (2006), ont observé une relation linéaire de la concentration de la fraction 
liquide en fonction de la concentration de l’effluent. 
 CFL = 0,9441 x CEffluent 
Puisque la répartition de l’azote total correspond à :  
 CFL x VFL 
 
CEffluent x VEffluent 
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D’où : 0,9441 x VFL 
 
VEffluent 
Donc la proportion d’azote total retrouvée dans la fraction liquide correspond à : 
0,9441 x 103 823 m3 x 100 = 92,0 % 
 106 519 m3 
Il reste donc 8 % de l’azote total dans la fraction solide. 
Répartition du P total : 
Selon Martin et al. (2006) : 
 [Ptotal]FL = 177,08e0,0007 x [Ptotal]Effluent  
Puisque : [Ptotal]Effluent = Ptotal Intrant x (1-25,5 %)  
 MEffluent 
Où :  
[Ptotal]FL = Concentration en P total de la fraction liquide (mg/kg de substrat) 
[Ptotal]Effluent = Concentration en P total de l’effluent (mg/kg d’effluent)  
Ptotal Intrant = Masse de P total de l’intrant (mg) 
25,5 % = Pourcentage de réduction de la teneur en phosphore par la digestion anaérobie 
selon Massé et al. (2007). 
MEffluent = Masse de l’effluent (tonne)  
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Donc :  
[Ptotal]Effluent = (1001 mg Ptotal x 1,1 x 108 kgsubstrat) x (1-0,255) = 770 mg/kgeffluent  
 106 519 kg 
D’où :  
[Ptotal]FL = 177,08e0,0007 x 770 mg/kg = 304 mg/kg  
Puisque la répartition de Ptotal correspond à :  
 CFL x MFL 
 
CEffluent x MEffluent 
D’où : (304 mg/kg x 103 823 kg) x 100 = 38,4 %
 
 
(770 mg/kg x 106 519 kg) 




TABLEAU DE CLASSIFICATION DES NIVEAU DE CONTAMINATION 
CHIMIQUE DES MRF AU QUÉBEC 
Tiré de Environnement Québec (2004), p. 44, 48 et 51. 
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